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1. Statut et Realement du personnel 

L'annexe I ci-jointe rcnferme le Statut du personnel et le Règlement 
du personnel du Fonds IOFC.  

Le Statut du personnel a été adopté par l'Assemblée à, sa deuxSrne 
session (document nrrvD/a.2/5/2). 

p m  l'Assemblée sur la base de documents renvoyant au Règlement du personnel 
de ~ ' O M C I  et soulignant les modifications devant être effectuées (annexe II 
du document m / ~ . 2 / 5  et document mm/~.2/5/1).  
maintement. àiffusés pax l'Administrateur sous forme de règlement intépal. 

2. 

Le Règlement du personnel e été adopté 

Ces documents sont 

Renseignements BU sujet de la Commission de recoup8 

Conformément à la décision prise par l'Assemblée sa deuxième session, 
les personnes ci-après ont été nommées membres et membres suppléants de 
la Commission de recours du Fonds : 

Membres I M. Tardena Çurahardja 
M. A. Zebidi 

(indonésiq.) 
(Tunisie) 

Personne non encore normnée 
possédant des qualifications 
juridiques (Royaume-Uni) 

Membres 
suppléants D M. G. Mamhand 

M. Y.N. Ohene-Aimasi 
M. B. Storhaug 

(Ghana) 
(Norvège) 

Les membres et membres suppléants de la Commission de recours ont tenu 
leur première réunion le 25 octobre 1979. 
à la présidence et adopté le r&gïement intérieur, qui est reproduit à 
l'annexe II. 

3. 

Ils ont élu M. Tardma  Surahardja 

L'Assemblée est invitée à prendre note dea renseigaements & précèdent. 
.X -H  
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Po= ET L B B  

Le Statut du personnel énoace les conditions fondamentales d'emploi, ainsi 
que les droits, obligations et devoirs essentiels de L'Administrateur et des 
autres fonctionnaires du Secrétariat du Fonds. I1 pose les principes &némm 
à suivre pour le recrutement et ï9administration du Secrétariat. 
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I. DIiXOIRS ET 0BLIGATIOI.S 

icticle 1 

L'Administrateur et tous les autres fonctionnaires du Secrétariat du ronds 
sont des fonctionnaires internationaxx. Leurs responsabilités ne sont pas 
d'ordre national, mais exclusiveraent d'ordre internationd. En acceptant leur 
nomination, ils sfengagent à remplir leurs fonctions et à régler leur conduite 
en ayant exclusivement en vue l'intérêt du Fonds. D a n s  l'accomplissement de 
leurs devoirs, les fonctionnaires ne doivent solliciter ni accepter d'imtmctions 
d'aucun gouvernement n i  diaucune autorité extérieure &U Fonds. Tous les 
fonctionnaires du Secrétariat sont soumis à l'autorité de 1'l"dministrateur et 
sont responsables envers lui dans l'exercice de leurs fonctions. 

Article 2 

Tout fonctionnaire du SecrBtariat, au moment de son entrée en fonctiono, 
prononce et signe le serment ou la déclaration ci-après : 

"Je jure solennellement (ou ; Je prenàs l'engagement solennel, je fais 
la déclaration ou la promesse solennelle) d'exercer en toute loyauté, 
discrétion.et conscience fes fonctions qui m'ont été confiées en qualité 
de fonctionnaire internationaï d;i Fonds internationaï dlindmiisiticin pour 
les dommages dus à l a  pollution par les 'hydrocarbures, de m'acquitter de 
ces fonctions et de régler ma conduite en ayant exciusivement 'en vue les 
intérêts du Fonds, s m s  'solliciter ni accepter dfinstnictions d!aucun 
gouvernement ou autre autorité extérieure SU Fonds, en ce qui concerne 
l'accomplissement de mes devoirs." 

. .  

. .  . . 

Psticle 2 
' 

Tous les privilèges et imnunités reconnus au Fonds international 
'dfindennisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocaxbures sont 
conférés dayis l'intérêt du Fonds: irucun de ces privilèges et inununités ne 
dispense les fonctionnaires du Secrétariat' d'exécuter leurs obligations privées 
ni alobserver les lois et règlements qui leur sont applicables pa' ailleurs. 
Tout incident donnant lieu % une controverse quant à l'applicabilité &e l'un de 
ces privilèges ou inmunités est ionnédiatement porté par le fonctionnaire 
intéressé à l'attention de 1'8àministrateur, qui seuï a qualité pour docider slil 
y a lieu de les lever. D a n s  le cas de 11fu3miniritrateur, l'Assemblée ou le 
Comité exécutif décide s'il y a lieu de lever les privilèges et imnunités. 
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. .  firticle 4. 

Les fonctionnaires du Secrétariat doivent observer la plus mande discrétion 
sur toutes les  questions officielles. Sauf dans la mesure où cela est  nécessaire 
pour. leurs fonctions ou avec l'autorisation de ltidninistro;teur,. ils ne doivent 
à aucun moment connuniquer à %ui que ce s o i t  ou u t i l i s e r  dins leur intér&t 
propre un renseignement dont i l s  on'k eu connaissance du fait de leur situation 
officielle e t  qui n'a pas été rendu public, L a  cessation &e service na les 
dégage gas .de ces obligations. 

M i c l e  5 

1,es.fonctionnaires du Secrétariat n'on: pas à renoncer L leurs sentiments 
m-tionaax ou à leurs corwictiona .politiques ou religieuses e t  ils peuvent 
exercer l e  droit de vote, ils doivent toutefois Eviter tout acte et ,  en 
particulier, toute déclaration publique ou activité politj-que de nature à 

d i sc réa t e r  leur qualité de fonctionnaires internationaux, observant à tout 
moment la réserve e t  l e  tact  dont leur statut  international leur  fait Un devoir. 

Article 6 

Le temps des fonctionnaires du Secfitarint est tout entier à l a  disposition 
de l t tdninistrateur e t  eux-mêmes n'acceptent n i  n'occupent aucun poste ou ne se 
livrent à aucune occupation ou activité inconpatible avec Ilexercice convenable 
de leum £onctions. En particulier, i ls ne participent en aucune manière e t  
n1ont.aucun intérêt financier duis Oea entrepri,ses dont les buts ou les 
activités sont étroitement l i é s  à ceux du Fonds. 

Article 7 

~ucun fonctionnaire au Secrétariat ne peut accepter d'un gouvernaient ou 
de toute autre EOUTCB une distinction honorifique, une décoration, une faveur, 
un don n i  une &&ération sans l'assentiment préalable de l'Administrateur. 
Ce dernier ne donne son assentiment que dans des cas. exceptionnels e t  si 
l'acceptation de l a  part  du fonctionnaire n'est pa3 incoupatible avec,son 
statut  de fonctiotmiire internationaï. 

. .  

. .  
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DISPOSITION I. 1 

Chmu dfe@icat ion 

Le présent Règlenent eot applicable à tous l e s  fonctionnaires du 
Secrétariat nomnés par l ' A d n i n i s t r a t e u r ,  à l'exception des 'agents engagés au 
t i t r e  de projets d'assistance techrique e t  du personnel expressément engag6 
pour des conférences et  mt re s  périodes de courte durée, 

D I S P O S I T I O H  I. 2 

Heures de travail- 

a) Les heures nomales de travail  sont de 9 heures à, 77 h 3OS du lundi au 
vendredi, avec in t empt ion  d'une heure pour l e  déjeuner. L ' A d m i n i s t r a t e u r  peut 
décider des dérogations à cette règle pour t en i r  compte des besoins du service. 

b) Les fonctionilfires doivent t ravai l ler  w-delà de lilioraire riomal 
chaque fois  qu'ils en sont priés. 

DISPOSI!CION 1.3 

Jours  f é r i é s  

a) Les jams fériés sont l e s  suivants : 

Jour de 1' an 
Vendxedi saLtnt 

Lundi de PL3q,ues 

J& ae nai 

Spring Bank Holiday 
Autunn Bank noliday 
Noël . .  . 

Boxing D a y  

Un jour d u r a t  la période de No51 

bEEqu'Ul jcur fkr ié  torcbe un samedi ou un dimanche? l e  lmdi qui suit 

est  ch8né. 

b) Les ressortissants d'un pzys qui observe une journée de f ê t e  nationale 
peuvent %tre  dispensés de t ravai l ler  ce j o u r l à .  
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îictivités e t  intérêts  en dehore du Fonds 

a) Les fonctionnaires ne peuvent exercer aucune profession, n i  occuper aucun 
enploi en dehors du Fonds, de façon continue ou internittente, SMS l'assentinent 
préalable ,de l'Adninistrateur. 

b) Aucun fonctionnaire ne peut ê t re  associé activenent à l a  direction d'une 
entreprise industrielle ou conmerciale n i  avoir des intc'rêts financiers d m s  

une entreprise de cette nature, s i i l  peut en re t i re r  deo avantages du fait 
qu'il est enployé par l e  Ponds. 

c) Tout fonctiornzire quip dans l'exercice de ses fonctions, es t  men6 à 

s'occuper d'une question intéressant une entreprise industrielle ou commerciale 
daas laquelle il a lui-nêne des intérêts financiers doit fa i re  connaître à 

Ttîi&inistrzteur l'inportance de ces int6rêts. 

d) Le aeul f a i t  de détenir des actions d'une société nieet pas considé& 
come constitu=mt un intérgt financier au sens de l a  pre'seiite àisposition, sauf 
si, de ce f a i t ,  l e  fonctionnzize exerce un contrRle étendu sur les affaires de 
la société, 

e )  Sauf dans l 'exercice nomci de leurs fonctions ou avec iiautorisation 
préalable de l'Ldninistrateur, l e s  fonctionnaires ne peuvent, si les buts, les 
travaux ou les intérêts du Pçnds sont en cause : 

i )  fa i re  des déciarafiions à la presse, à des organes de radiodiffusion 
ou à d'autres oyganes d'inïomation; 

ii) accepter de prendre l a  parole en public; 

iii) preildre part à des productions cinématographiques, th&traJes, 
&ophoniques ou télévisées; 

iv) chercher à f a i r e  publier des zrt icles,  des livres, etc. 
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DISPOSITION I 5 

Affiliation à un parti politique et activité politique 

a) L'affiliation à un parti politique est autorisée à condition qu'elle 
n'implique aucun acte ni aucune ob€igation contraires à l'article 5 du Statut 
du personnel. Lc versement des cotioations nonnaïes nfest pas considéré come 
contraire à i*&icle 5 du Statut. 

b) S'il y a doute touchant Ifinterprétation ou lfapplication de l'article 5 
du Statut du personnel et de la présente àioposition, le fonctionnaire 
intéressé demande à 1'Adminictrateur de se prononcer. 
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II. NOMINATION, PROLONGATION ET PROMOTION 

Artiale 8 
_I- 

Compte tenu des limites budgétaires et autres fixées par l'Assemblée et le 
Comité exécutif, selon que de besoin, l'Administrateur nome lea fonctionnaires 
du Secrétariat et tout autre personnel suppiémenta-re jugé nécessaire pour des 
tbhes et affectations 2 court terme. Chaque fonctionnaire reqoit une lettre de 
nomination établie conformément nux dispositions de l'annexe I du présent 
Statut et signée ùe l'Administrateur ou de son représentant dûment autorisé. 

Article 9 

La considération dominante en matière de nomination des fonctionnaires 
du Secrétariat du Fonùs doit etre le reorutement de peroonnes qui possèdent 
les plus hautes qualités de travail, de compétence et d'intégrité. Sous 

réserve de cette condition, toute personne peut, à i'égd de toute autre, 
être nommée à tous les postes du Secrétûriat, sans distinction de sexe, de 
race, de ororance DU de religion. 

Article 10 

Le choix doit normalement se faire après mise en compétition. Sous réserve 
de cette condition, le recrutement se fait sur une base géographique aussi large 
que poasible et en vue d'assurer une représentation équitable au sein du 
Secrétariat de ressortissants des Etats Parties à la Con-rention portant création 
du Bonas. 

Article 11 

Les fonctionnaires du Secrétariat sont normalement nommés pour une durée 
déteminée et pour des travaux d'une durée définie. Les engagements peuvent 
Etre renouvelés, mais leur renouvellement ne comporte aucune garantie juridique, 
expresse ou implicite.  es nominations pour une durée déterminée ne dépassent 
pas cinq ana au maxim. 

Article 12 

L'Administrateur fixe lea normes médicales auxquelles lea intéressés 
doivent satisfaire avant leur nomination. 
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DISPOSITfOI? II e 1 

Lettre de nomination 

ûutre les renseignements visés à l'annexe ï du Statut du personnel, la 
lettre de nomination que reçoit chaque fonctionnaire mentionne, expressénent 
ou par référence, toutes les oonditioiis d'emploi. Les fonctionnaires n'Ont 
d'autres droits contractuels que ceux qui sont mentionnés, expressément ou 
par référence, dans leur lettre de nomina;tion. 

DISPOSIT'IOIJ II. 2 

Date à laquelle la zomination prend effet 
a) La nomination des fonctionnai.res recrutés sur ie pian locai prend 

effet le jour où ils entrent en fonctions. 

b) La nomination des fonctionna€res recrutés sur le plan intemational 
prend effet le jour où ils partent, dûment autorisés, pour le lieu de leur 
affectation ou, s'ils se trouvent sur place, le jour où ils entrent en 
fonctions. 

DISPOSITION 11.3 

&amen médical 

Avant leur recrutement, les candidats à un poste au Fonds sont examinés 
par un conseiller médical désigné par l'Administrateur afin d'établir qu'ils 
ne sont pas atteints d'une affection qui risque de les gêner dans i'exécution 
de leurs fonctions ou de compromettre l'état de santé d'autres fonctionnaires. 

DISPOSITION 11.4 

Recrutement sur le p lan  lote 
Les fonctionnaires qui ont été recmtés pour un poste àe la catégorie des 

services généraux sont considérés come ayant éké recrutés sur  le pian local, 
sauf dans les cas suivants : 

a) si l'intéressé a été recruté en dehors du Royaume-Uni; 

b) si le poste pour lequel l'intéressé a été recruté est un poste qui, de 
l'avis de l'Administrateur, devrait normalement être pourvu par recrutement 
en dehors du Royaume-Uni. 
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DISPOSITION 11.5 

Nationalité 

a) Pour l'application du Statut et du Règlement du pessonnel, l e  Fonds 
ne reconnaft à ses fonctionnaires qu'une seuie nationalité. 

b) Aux fins d'application du Statut du personnel et du présent Règlement, 
un fonctionnaire want plusieurs nationalités est considéré comme le ressor- 
tissant du pays auquel, de l'avis de l'Administrateur, l'attachent les liens 
les plus étroite. 

DISPOSITION 11.6 

Emploi de fonotionnaires de la même famille 

a) Sauf dans les cas oÙ il est impossible d'engager quelqu'un qui soit 
aussi qualifié, LeFonds n'engage pas le mari, la femme, le père. la mère, le 
fils, la filie, le frBre ou la soeur d'un de ses fonctionnaires. 

b) Lorsque deux fonctionnaires ae marient, les droits et avantages dont 
ils bénéficient sont modifiés conformément aux dispositions pertinentes du 
présent Règlement; toutefois, les autres clauses et conditions d'emploi ne 
sont pas modifiées. 
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III. CLASS-T DES POSTES 

Article I3 

Sous réserve des dispositions budgétaires prises par l'Assemblée du Fonds, 
l'lldninistrateur fixe les catégories et les classes qpropriées pour les postes 
existants sur la base des normes de classement approuvées par l'hssenbl6e ou 
par le Comité exécutif. 
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Article 14 
, .  

Les traiternents,'inriennités. et 'primes de 'tous iei fonctionnaiiei du 
Secrétariat, -ainsi &e' les coriditions de ieui octroi &respondent dins toute 
la mesure du possibles sauf disposition contraire du Statut du personnel, au 
régime ccmm des Nations Unies tel qu'il est appliqué par  l'organisation 
,intergouvernementale consultative de la navigation maritime en vertu du 
Statut du personnel et du. Règlement du personnel. 

Article 15 

Les modalités et conditions de service de l'Administrateur sont fixées 
par l'Assemblée ou le Conit6 exécutif sur la bane .des dispositions de 
l'article 14 et sont spécifiées dans un contrat passé entre l'Administrateur 
et le Fonds, celui-ci étant représenté par le Président de l'Assemblée ou du 
Comité exécutif. 
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DISPOSITION N.l 

Barème des traitems 

i) L'Administrateur et les fonctionnaires de la cat&orie des administrateurs 

4) Les modalités et conditions de service de l'Administrateur sont 
spécifiées, confornément aux dispositions de l'article 15 du Statut, dans 
Un contrat passé entre 1'Administratew et le Fonds. 

b) Les traitenents Ssuts des fonctionnaires de la catégorie des adminis- 
trateurs correspondent à ceux versés par ï'ûrganisation intergouvernementale 
consultative de la navigation maritime (OMCI) aux fonctionnaires de classe et 
d'échelon équivalents, compte tenu des révisions périodiques. Le barème des 
traitements pertinent de 1'0bICI est reproduit à l'annexe A. 

c) Ces traitements bruts font l'objet de retenues au titre du barème des 
contributions du personnel aux nêmes taux que ceux appliqués par 1'OMCI 
périodiquement. Les taux déterninés par 1'OMCI sont énoncés à l'annexe E. 
Le montant du restant après retenue constitue le traitement net indiqué à 
l'annexe A, qui est versé aux fonctionnaires. 

d) Sauf disposition contraire du présent Règlement, on entend par 
"traitement", en ce qui concerne l'îdministrateur et les fonctionnaires de 
la catégorie des administrateurs, le traitement net calculé come il est 
stipulé à l'alinéa c). 

e) Aucune retenue n'est opérée sur les indemnités pour chmges de famille 
et les indemités de poste. 

f) Les fonctionnaires reçoivent chaque armée, sous réserve de l'exercice 
satisfaisant de leurs fonctions, une augnentation de traitement selon les 
échelons prévus par 1'OMCI et énoncés à l'annexe A. (Au-delà de l'échelon IV 
de la alasse D.l l'intervalle est de deux ans.) 

ii) ARents des services &-&aux 

a) Le barème des traitenents bruts applicables aux agents des services 
généraux correspond à celui appliqué par ~ ' O X C I  en ce qui concerne les 
fonctionnaires de classe et d'échelon équivalents (compte tenu des révisions 
périodiques). Le barème des traitements pertinent de 1'OMCI est reproduit 2 
l'annexe E. 



- 17 - Règlement du personnel 

b) Ces traitements 'bruts font l'objet de retenues au titre du barème des 
contributions du personnel aux memes taux que ceux appliqués par ,l'OMCI 
périodiquement. . .. Les taux déterminés par 1'OYïI sont énoncés à l'annexe F. 
Le montant du restant après retenue correepond au traitement net indiqué 
à l'annexe E, qui est versé aux fonctionmires. 

c) Sauf disposition contraire du présent Rzglement, on entend par 
"traitement", en ce qui concerne les agents des services généraux, ie 
'traitement net calculé come il est stipulé & l'alinéa b). 

' . d) La prime de connaissances ïiwlletiques est soumise à retenue. 

e) Aucune retenue n'est 'opérée sur les indemnités pour charges de famille 
et les' indenmités de non-résident. 

iii) Autre personnel 

~'~ministrilteur fixe périodiquement le montant des traitements ou des 
honoraires à payer au personnel expressament enga& pour des conférences et 
autres périodes de courte durée et aux consüitants. 

. .  

DISPOSITION N . 2  

Ajustements @chu&strateur et fonctionnaires' 
de la c,a-keBie des a~minis.i;cateurs~ 

L'Administrateur peut ajuster les traitements' de base fixés à l'alinéa i) 
de la disposition ~ . ï  ci-dessus par le jeu d'ajustemepts (indemit& de poste 

, ou déductions), aux mêmes taux que ceux appliqués p.q 1'OMCI de fqon 
périodique. Les barèmes des ajustements de l'.OMCI, sont reproduits aux 
annexes C et D. Ces ajustements ne sont pas soumis à retenue au ti-tre 
des contributions du personnel.' 

DISPOSITIOIV fl:j 

Indemité de non-résident (agents des semices &&aux) 

a) Les agents des services généraux qui ont ,été recrutés en dehors du 
Royaume-Uni reçoivent une indemnité de non-résident dont le montant est 
indiqué à l'annexe E du présent Règlenent; cette indemnité ne peut, en 
aucun cas, être versée à un fonctionnaire ressortissant du Royaume-Uni. 

b) L'indemnité de non-résident entre en ligne Ce compte pour le cdcul des 
cotisations au Fonds de prévoyance, des primes d'assurance-maladie et 
d'assume-groupe, de la r6nunération des heures supplémentaires et des 
versements et indemnités à la cessation de service. 

. ,  
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c) x'a pas àroit, normalement, à l'indemité de non-résident le 

fonctionnaire qui, au moment de da nomination : 

i) vit au Royaume-Uni ou y occupe un emploi rémunéré régulier aux 
conditions et taux locaux; 

ii) sans occuper un enploi rémunéré, réside au Royaume-Uni depuis 
plus d'un an; 

iii) est na& à une personne visée aux dinéas i) ou ii) ci-dessus. 

d) Perd tout boit 2 l'indemnité de non-résiden't, le fonctionnaire : 

i). dont les conditions de résidence viennent à se modifier de teïie 
sorte que, de l'avis de ï'nbinistrateur, il peut être considéré come 
résidant à titre permanent au Royaume-Uni; 

ii) qui épouse une personne, elle-même considérée come un "résident" 
en cas d'engagement, sauf si cette personne est considérée come un 
conjoint 2 charge en vertu du présent Réglenent; 

iii) qui épouse un fonctionnaire du Fonds de la catégorie des 
administrateurs ou des fonctionnaires de rang supérieur, ou un 
fonctionnaire n'appxtemt pas au Fonds mais jouissant d'un 
statut équivalent s u r  ie pian i2ternational (par exenpie un 
membre ù'une mission diplomatique); 

iv) qui épouse mi autre fonctionnaire du Fonds -bénéficiant d'une 
indedité de non-résïdent. ~n ce cas, s e d  le fonctionnaire considéré 
come le "chef de fanille" continue de percevoir cette indemnité. 

DISPOSITION IV.4 

Bine d'installation 

a) Les fonctionnaires qui ont été recrutés en dehors du Royaume-Uni, pour 
une péribde d'ui an au moiris,  ont^ droit, pour eux-uêmes et pour les personnes 
reconnues à .leu.?? charge, 2 une prime d'installation'.qui'leur est versée dans 
les conditions suivintes 8 

. .  

b) Le nontant de ï c  prima d'installation équivaut, en pareil cas, au taux 
de l'indemnité journalière de subsistance pendant 30 jours à compter de l'arrivée 
du fonctionnaire. . .  

c) Le montant de la prime versée pour les personnes à chûrge"dont les frais 
de voyag& ont été' payés' par le Fonds éqÙivaut 2' 15 moitié &"montant perçu par 
le fonctionnaire. 
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DISPOSï'i'ION IV. 5 

Prime de connaissances licrnistiques 

a) La prime de connaissances linguistiques visée & l'annexe E est versée 
aux agents des services généraux qui passent un examen arrêté par l'Administrateur 
et qui se montrent capable d'utiliser les dew langues officielles du Fonds. 

b) La prime ùe connaissances linguistiques entre en lime de compte pour 
le calcul des cotisations au Yonds de prévoyance, des primes d'assurance-maladie 
et d'assurance-poupe, de la rémunération des heures supplémentaires et des 
versenents et indemnités à la cessation de service. 

DISPOSITION IV.6 

eaitement des fonctionnaires promus 

Le traitement des fonctionnaires promus est déterniné de la façon 
suivante : 

a) L'année qui suit leur promotion, le traitement des fonctionnaires 
employés de faqon continue par le Fonüs est déterminé de fqon que les 
intéressés reçoivent, en pius Ce la some qu'ils auraient reçue s'ils 
n'avaient pas été promus, un montant correspondant & un échelon de leur 
nouvelle classe; toutefois, dans les cas où le traitenent prévu pour le 
pFemier échelon de la nouvelle classe leur assure une augnentation 
supérieure, ils ont droit à ce traitement. L'échelon et la date de 
i'augnentation périodique dans la classe supérieure sont fixés en 
conséquence. 

b) Si, du fait de sa pronotion, le fonctionnaire perd le bénéfice de 
l'indeunité de non-résident ou de la prime de oonnaissances linguistiques, 
on en ajoute le montant au traitement qu'il recevait avant sa promotion, 
afin de déterminer, conformément à l'alinéa a) ci-dessus, l'échelon auquel 
il a droit et la date & laquelle il recevra la prochaine aupentation 
périodique. 

DISPOSITION IV.7 

Heures SUPUPI énentaires et co~'&+comDenaation 
des ammts des ssxvices g & n h  

Les agents des services généraux appelés à travailler plus de quarante 
heures au cours d'une même semaine de travail bénéficient d'une rémunération 
supplémentaire ou d'un congé de ooupensation, suivant les modalités oi-apGs : 
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a) Les intérensés bénéficient d'un congé de conpensation d'une durée 
égale au nombre d'heures supplémentaires effectuées. Ce congé est accordé 

soif dans le nois au cours duquel les heures supplénentaires ont été 
effectuées, soit le mois suivent, soit' durant toute autre péri@de que 
1 'Adninistrateur autorise expressément. 
. .  

I 

.Si l'intéressé ne peut; preiiàre un congé ae con~emation sans qu'il en 
résulte un nave inconvénient pour le service, il reçoit, pour les heures 

demie son traitement majoré, le cas échéant, de la prime de connaissances 
linguistiques et de ï'indemité de non-résident. 

'. supplémentaires qu'il a effectuées, une rémunération é@e à une fois et 

b) Le travail effectué un jour férié dome lieu à compeasation confornénent 
tous & l'alinéa a) ci-dessus, étant entendu que l'Administrateur peut demander 

les fonctionnaires de 'travailler un j ou r  f&ié lorsque le travail est particu- 
lièrement pressant. Dma ce cas, l'Administrateur indique un autre jour ouvrable, 
qui est chômé à la place du jour férié, et aucune rénunération suppl.émentaire ni  

congé de compensation ne sont accordés pour le travail effectué duiant le jour 
férié .en question. 

c )  Pour le caloul des heures supplénentaires, il n'est pas tenu compte des 
fractions de moins d'Ge demi-heure; toute fraction de plus d'une demi-heure eat 
comptée pour une heure. 

DISPOSITION N.8 

Congé de compensation des fonctionnaires 
de la catégorie des administrateurs 

SOUS réserve des nécessités du service, les fonctionnaire4 de U catégorie 
des administrateurs qui ont &te' requis d'effectuer des heures supplémentaires 
nombreuses ou fréquentes peuvent -bénéficier éventuellement d'un con& de 
compensation. 

DISPOSITION IV.9 

Sursdaire de nuit des agents des services généraux 

Les agents des services généraux reçoivent un sursalaire de nuit corres- 
pondant à 25 p. 100 'de la rénin&ation horaire pour chaque heure de service 
n o d  acoornplie entre 19 heures et 7 heures. h revanche, il n'est paa versé 
de sm'salaire de nuit' pour le travail effectué au titre d'heures suppléuentaires 
 entre^ 19'heures et '7 heures. 

. . .  , .  . 
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DISPOSTTIQN Iv.10 

- inde'kités pour frais $.'études 
. .  . ,  .. . 

Définitions 

.a) Aux fins de la présente disposition, 

i) le terne "enfant" désigne un enfht pour lequel le Fonds verse 
l'indemnité pour charges de fanille prévue à la -disposition m.11 et 
s'applique égaiemen-t à tout enfant 8gé ae pius 'ùe 21 ais qui a droit à 
l'indemnité en vertu de l'alinéa c) de la présente disposition; 

, ' 

ii) i'ekpression "pays d'oyigine" désigne le pays du congé dms les 
foyers au sens de la disposition T.3. Si le père.et la mère sont tous 
deux fonctionmires du F0rid.s et remplissent tous deux les conditions 
requises, le "pays d'origine" désigne le pays 06 l'un ou l'autre des 
conjoints est autorisé à prendre son oongé dans les foyers; 

iii) ilexpression "lieu d'affectation" désigne le pays ou la région où 

le fonctionnaire est en poste. 

Conditions d'octroi 

b) Tout fonctionnaire considéré come recruté sur le plan international et 
dont le iieu d'affectation ne se trouve pas dans 'son pays d'origine a droit à 
une indemnité pour frais d'études pour chaque enfant à charge qui fréquente 
réguli&rement.une .école, .une université .ou un établisclement d'enseignement 
analogue. L'Administrateur peut .aussi autoriser le vecsenent de l'indemnité 
pour frais d'études à un fonctionnaire en mission. qui, à son lieu d'affectation 
normal, est consi,déré oome recruté sur le plan looa l .  Toutefois, l'indemnité 
n'est pas .versée dans le OBB des enfants : 

. .  

._ . 

i) qui fréquentent un jardin d'enfants ou une école maternelle; 

ii) qui fréquentent un établissement où l'enseignement est dispensé 
gratuitement ou moyennant des droits de scoiarité minimes dans le pays 
ou la &ion du lieu d'affectation; 

iii) qui suivent des cours par correspondance, & l'exception des COUTS 
qui, de l'avis de l'Administrateur, remplacent de la fqon la plus satis- 
sante possible la fréquentation régulière d'un ~.tyje d'établissement 

. .  . . n'existant pas au lieu d'affectation; 

. .  

. .  . .  
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iv) qui suivent des cours particuliers, à l'exception des cours 
d'enfleignement d'une langue du pays d'origine, lorsqu'il n'existe, au 
lieu d'affectation, aucun établissement oÙ 1'crXant puisse apprendre 
ladite langue de fqon satisfaisante; 

v) qui reçoivent une formation profes~ionneïie ou suivent des cours 
d'apprentissage n'impliquant pas la fréquentation régulière d'un établis- 
sement d'enseignement ou assurant à l'enfant une rémmération au titre 
des services qu'il rend. 

O) L'indemnité est payable jusqu'à la fin de la quatriéme année d'&des 
post-secondaires, ou jusqu'à l'obtention du premier dipl8me reconnu, si celui-ci 
est obtenu plus tôt. Si les études de l'enfant sont hterrompues pendant au 
moins un an en raison d'un service requis pas 1'Etat ou poirr cause de maladie, 
la péride ouvrant droit à l'indemnité ebt prolongée de la durée de 
l'intemation. 

Montant de l'indem-it6 

d) Le montant de l'indemnité p m  année scolaire et par enfant est calculé 
à raison de 75 p. 100 pcm la première tranche de 2 O00 dollars de frais 
d'études ou-mant droit à indemnité, de 50 p. 100 pour la tranche suivante de 
1 O00 dollars et de 25 p. 100 pour la tranche suivante de 1 O00 dollars, la 
EOU!IE ne pouvant d6passer 2 250 dollars. 

e) Les fraie d'études ouvrant droit à indemnité couvrent : 

i) pour un établissement d'enseignement situé en dehors du lieu 
d'affectation, lorsque l'établissement fournit la pension de l'enfant, 
les frais de scolarité et de pension; 

ii) pour un établissement d'enseignement situé en dehors du lieu 
d'affectation, lorsque l'établissement ne fournit pas la pension de 
l'enfant, les frais de scolarité majorés d'une somme forfaitaire de 
750 d o l l a r s  par année scolaire, la Borne globale ne pouvant dépasser 
2 250 dollzrs;  

iii) pour un établisBement d'enseigmement situé au lieu d'affectation, 
les frais de scolarité, avec les memes réserves que oeiles spécifiées au 
sous-alinéa ii) de l'alinéa b) ci-dessus. 

f) Si l'enfant fréquente un établissement d'enseignement pendant moins des 
deux tiers de i'année scolaire, ie rapport entre i'indemnité versée pour l'année 
en question et ilindemnité qui aurait autrement été versée est égal au rapport 
entre la durée de la fréquentation scolaire et ceïie de l'année scolaire. 
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g) Loisque la durée dés Eiervices du fonctionnaire ne correspond pas .à toute 
la durée de i'mée scolaire, le rapport entre ifindemnité versée et i'indemnité 
annuelle est égal au rapport..entre la durée des oeïvioes et ceïies de l'année 
scolaire. 

voyages 

h) Lorsque 1 enfant fréquente un établissement d'enseignement situé 
en dehors du pays ou de la région du lieu d'affectation dia fonctionnaire, ce 
dernier a droit, une fois par année scolaire, au paiement des frais de voyage 
aller et retour de l'enfant entre l'établissement d'enseignement et le lieu 
d'affectation, sous réserve des dispositions suivantes : 

i) les frais de voyage ne sont pas pwés si le vcyage est déraison- 
nable, soit parce que la date du voyage est trop proche de celle d'un 
autre voyage autorisé du fonctionnaire ou des perscnnes à sa charge, 
soit. . .  parce que le séjour serait t rop  bref pour justifier les dépenses 
qu'il entralnerait; 

ii) normalement, les frais de voyage ne sont pas payés si l'enfant 
fréquente l'établissement d'enseigiiement pendant moins des deux tiers 
de l'année scolaire; 

iii) normalement, le montant versé ne doit pas dépasser le prix du 
voyage entre le pays d'origine et le lieu d'affectation du fonctionnaire. 

Ehseignement de la langue maternelle 

i) L'Aduiiriistrateur. peut déoider dans chaque cas s'il y a lieu de verser 
une.indemnité pour frais d'études aux fonctionnaires en poste dans 
la hngue est différente de la leur et contraints de payer l'enseignement de 
leur langue nterneïie pour les enfwts à leur ohage qui fréquentent une éooïe 
ïocaïe où l'enseignement est donné dans une langue différente de la leur. 

Demandes d indemnité 

pays dont 

. .. 
j) Les fonctionnaires doivent soumettre par écrit les demandes d'indemnité 

pour frais dtétudes.et y joindre les pièces justificatives que l'Administrateur 
peut demander. 

Frais d'études de caractère sp6cial 

. .  

. .  

. .  . ,  . .  

k) LIAdministratew: établit également les modalités et les conditions 
. .  .d'octroi d'une indemnité pour frais d'études à tout fonctionnaire dont l'enfant 
ne peut, du fait d'une infirmité ou d'une affection mentale, fréquenter un 
établissement nomal et a besoin en conséquence d'un enseignement ou .d'une 

, . .  
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' .  formation spéciaux pour le préparer à bien s'inté~ér a l a  société ou a besoin, 

s'il fréquente m établissement d'enseignement noxal; d'un enseignement OU 
d'une formation spéciaux pour l'aider à surnonter l'infirmité ou ifaffection 
en question. Le montarrt de ilindemnité payable dans ces conditions pâr 'année 
scolaire et par enfant repzésente 75 p. 100 des frais effectivement engag& 
jusqu'à cmxrrenoe de 4 000 dollars, ï'i;?deurnité ne pouvan-t Gépasser 
3 O00 dollars. 

DIF,POSITION IY.11 

-- Indemi& pour chûrmde fanille 

a) Les administrateurs et les fonctionnaires fie rang supgrieur ont boit 
aux indemités pour charges de famille ci-après : 
. .  

i) 450 doliars par an pour chaque enfant à charge, si ce n'est que 
si le fonctionnaire n'a pas de conjoint à charge, il n'est pas versé 
d'indemnité pm- le premier enfant à charge qui permet de bénéficier 
du taux Ge contribution du personnel applicable a w  fonctionnaires 
ayant des personnes à chazge; 

ii) quand le fonctionnaire n'a pas de conjoint à ciiai-ge, une indemnité 
unique de TOO dollars par an pour l'une des persorinen ci-.après, si elle 
est à l a  charge de l'intéressé : père, mère, frère ou soeur. 

b) Le tanx des inüemités pour charges de famille versées aux agents des 
services généraux est indiqué dans l'annexe E au présent Règlement. 

c )  Si le ma+i et la femme sont ïiun et l'autre fonctionnaires du Secrétariat, 
i'ui d'eux seulement peut présenter une' demande d'indemnité pour les eiifants à 
charge. Ce.tte 'demande peut être présentée en application des disptmitione du 
sous-iïinéa'i)' de' l'alinéa a) ci-dessus si au moins ilun des conjoints 
appartient ' à  la caté&orie 'des administrateurs ou est fonctionnaire de h g  

supérieur. Sinon, la demande doit être présentée en application des dispositions 
de l'.alinéa b) ci-dessus.  dans les d e w  cas, l'autre conjoint ne peut demander 

' .  

bédfic&er, que des dispositions du, sous-alinéa ii) de l'alinéa a) ou de 
l'alinéa b) ci-dessus pour une perscane non direotement à charge, s'il remplit 
par ailleurs les conditions requises. 

a) A u x  fins du Statut et du Règlement du personnel, on entend paS "exxhnt" 
. I  

l'enfant d'un fonctionnaire, à condition qu''il ne soit pas marié et qu'il soit 
âgé de moins de ' i a  ans, ou de moins 'de 21 ans s'il fréquente régulièrement une 
école ou une université (ou Un Ctablissement deenseignement analowe). Les 
conditions dé fréquentation sc&ire et d'âge ne sont pas &ides dans le cas 

. .  

. .  

.., 
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d'un enfant atteint d'invalid.ité. totale ' ou permanente. L'Administrateur peut 
décider, dans chaque cas, si le terme "enfant" s'applique égaiement aux erfants 
adoptifs ou aux enfants du conjoint. 

.. . 

e) Les demandes d'indemnités pour charges de famille doivent Qtre 
accompagnées de pièces que lfAàminitltrateur. juge satisfaisantes. 

f) Lorsqu'iï s'agit des père, mère, frère ou soeur, il ne peut etre versé 
d'indemnité pour charges de famille que dans le cag d'une seule personne à 
charge et .?i condition que le fonctionnaire ne perçoive pas déjà une indemnité 
poux un conjoint 5 charge. 

. .  

g) On entend par conjoint à charge le conjoint dont les gains proC Lessionnels 
aurmeïs éventuels ne dépassent pas., durant l'année civile considérée, ï'équi- 
valent du traitement afférent à l'échelon le moins élevé du .barème des 
trait5ments de la catégorie des services g&&aux des Nations Unies appliqué 
dans 

de la catégorie des administrateurs et des catégories supérieures, ie montant 
en question ne doit pas être inférieur à l'équivalent du traitement afférent 
à l'échelon-le moins élevé du barème des traitements de la catégo.orie des 
services généraUn des Nations Unies appliqué à Genève au ler janvier de 
l'année considérée. 

région du lieu tifaffectation; toutefois, cans le cas des fonctionnaires 

h)'Par père, mère, frère ou soeur à charge on entend le père, la mère, 
le frère non marié ou ia sceur non mariée pour qui le fonctionnaire fournit 
la moitié au moins des 'sommes nécessaires à son entretien, et en tout cas une 
somme au moins deux fois égale au montant de ï'indemnité pour charges.de. 
famille; il est entendu. que s'il s'agit d'un frère ou d'une soeur, ils doivent 
soit avoir moins de 18 ans, soit avoir moiris de 21 ans et fréquenter réguliè- 
rement une école ou une université (ou un .établissement d'enseignement 
analogue). Les. conditions de fréquentation scolaire et d'âge ne sont pas 
exigées dans le cas d'un frère ou d'un? soeur atteint d'invalidité totale 
ou perranente. 

, .  , 

i) Le montant de l'une ou l'autre indemnité payable en monnaie locale ne 
peut être inférieur à l'équivalent en monnaie 'locale de son montant en dollars  
à la date oit ce dernier à été fixé ou & la dernière date à laquelle il a été 
modifié. , .. 

, ,  

. , .  

. .  . 
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DISPOSITION Iv.12 

imances de traitenent 

a) Des avances de traitement peuvent etre accordées dans les circonstances 
et aux conditions ci-après : 

i) au moment d'un dÉpart pour un voyage autorisé d'une certaine durée 
ou pour un congé autorisé d'une durée & , l e  ou supérieure à deux périodes 
de. paie; le montant de l'avance est égal à celui du traitement qui serait 
normalement versé pendait la piriode d'absence prévue; 

ii) au noment oÙ un fonctiomaire Guitte le service du Fonds, 
lorsqu'iï n'est pas possible df'vrêter définitivement le compte de oe 
qci lui est'dûi' le nontari-t de l'avance ne peut pas dépasser 80 p. 100 
du montant finai net auquel on présume que l'intéressé aura droits 

iii) lorsqu'un fonctionnaire, au moment de son entrée en fonctions, ne 
dispose pas de fonds suffisants; le montant de l'avance est laissé à la 
discrétion de l'Administrateur; 

iv) lorsqu'un fonctionnaire change de lieu d'affectation officiel ou 
est détaché auprès d'une mission; le montsuit de l'avance est laissé à la 
discrétion de l'Administrateur. 

b) Dans certains cas exceptionnels et si les circonstances l'exigent, 
1'Adminiatrateur peut  autoriser une avance poim d'autres raisons que oelles 
énumérées ci-desmius, .à condition que l'intéressé justifie sa demande p m  
écrit et de fqon circonstanciée. 

c) Les avmcis de traitement autres que celles viséea aux soila-alinéas i), 
ii) et 'iii) de l'alinéa a) ci-dessus doivent être remboursées par tranches, dont 
le moctant est fixé au moment oÙ l'avance est autorisée; les diverses tranches 
sont déduites du traitement à chaque période de paie et à 'compter, au plus tard, 
de la période de paie qui suit inmiediatement celle au cours de laquelle l'avance 
a été consentie. 

DISPOSITION IV.13 

%xdtement soumis à retenue pour pension 

Lorsqu'il est fait mention, dans le présent Règlement, du traitement 
soumis à retenue pour pension d'un fonctionnaire du Fonds, il s'agit du 
montant qui correspond au traitement soumis à retenue pour pension d'un 
fonctionnaire de 1'OMCI de classe et d'échelon équivalents au moment 
pertinent. 
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DISPOSITION m.14 

Retenues et contributions 

a) La retenue suivante est opérée, à chaque période de paie, sur la some 
totale due à chaque fonctionnaire : 

i) cotisations au Fonds de prévoyance, calculées sur la base du 
traitement soumis à retenue pour pension, tel qu'il est défini dans la 
disposition ïV.13. 

b) En outre, des retenues peuvent être opérées sur les traitements, 
salaires et autres émoluments, à l'un des titres ci-après : 

i) cotisations au rggime de sécusité sociale du Royaume-Uni (s'il y 

a lieu); 

ii) primes d'assurance "accident" ou 'kaïadie"; 

iii) remboursement de dettes contractées envers des tiers, dans le cas 
où l'Administrateur donne son autorisation et où l'opération est faite 
avec le consentement de ilintéressé. 
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V. COITGES 

Art ic le  16  

Les fonc t iomai res  du Secré ta r ia t  ont d r o l t  à un congé annuel, des cong6s 
de maladie, à des congéB de maternité et à des congés dans l e s  foyers, i ls 

peuvent aussi bénéficier  de congés spéciaux avec ou sans traitement dans les 
conditions spCcifi6es dans l e  Règlement du pei.oonnel.* 

*Note : Les conditions pour congé de maternité e t  con& de maladie sont spécif iées  
dans les disposit ions vIII.1 e t  KtII.2. 
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DISPOSITIOI? V . l  

Congé m u c l  

a) Pendant tout l e  temps qu'ils reçoivent leur plein traitement, les 
fonctionnaires ont droit à a ix  semaines de congé annuel par an, sous réserve 
de l'alinéa c) de la disposition V.2; toutefois, aucun jour de congé n'est porté 
au crédit du fonctionnaire pendant toute la pLr*iode où ltintéress6 recioit, en 
vertu de la disposition v111.3, m e  indemité égale à son traitement et à ses 
indemnités. 

b) Le congé annuel peut se prendre par journées ou par demi-journées. Les 
modalités du congé sont mbordorinées aux nécessités du service, et les fonction- 
naires peuvent être requis de prendre leur congé pendant une période fixée par 
1'Adminir:trateur. Tout congé doit être autorisé, mais il est tenu compte, dans 

toute la mesure du possible, de la situation personnelle et des préférences de 
iiintéreesé. 

c) Le congé annuel est accumulable, mais les fonctionnaires ne peuvent 
reporter au-del; du 31 déceabre de chaque année plus de douze semÊines de congé 
annuel. 

d) Toute absence qui ntest pas expressément prévue par d'autres dispositions 
du présent Règlement est déduite des jours de congé annuel accumul6s par le 
fonctionlaire; si llintéregsé nia pas de congo m u e l  à son crédit, son absence 
est considérée come congé norL autorisé, et il n'a droit, pour la durée de 

cette absence, n i  à son traitement ni à ses indemnités. 

e) ~n fonctimaire peut, dans des ciroonstanoos exceptionnelles, obtenir 
une avance de congé annuel d'une d d e  maxinum de deux semaines, à condition 
que lion puisse com?ter qu'il restera au service du Fonds plus longtemps qu'il 
n'est nécessaire pour acquérir le droit au congé qui lui est avancé. 

DISPOSITION V. 2 

Con& spécial 

a) ün congé spéciai à piein traiteniont, à traitement partiel, ou sans 
traitement, dont la durée est déterminée par  l'Administrateur, peut etre 
accordé aux fonctionnaires, soit en cas de maladie prolon&e, soit pour toute 
autre raison importante 
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b) Les fonctionnaires qui comptmt un an do service peuvent obtenir ,  siils 

sont appelés à servir dam l e s  forces  amées du pays dont ils sont ressor t i ssan ts ,  
s o i t  pour une période de réserve, s o i t  en s i t ua t ion  d i ac t iv i t é ,  un congé spécial  
sans traitement pour la durée de ce service. 

c )  Les périodes de congé spécial  diun ou de pïusieurs mois complets à 
traitement p a r t i e l  ou sans traitement n!entrent pas en l igne  de compte pour l e  
calcul de la durée des services aux f i n s  du congé de maladie, du cage5 annuel, 
du congé d m s  l e s  foyers,  du congé de maternité, des augmentations périodiques 
de t ra i tenent ,  de Ifindemité de licenciement e t  de lz prime de rapatriement. 
Les périodes de congé spécial  qui ne correspondent pas à. un mois complet entrent 
en l igne de compte; les périodes de congé spécial  ne sont Tas considérées 
come interrompant l a  continuité du service,  

DISYOSITIOI; V. 3 

Cow6 dans les foyers 

a) Les fonctionnaires qui sont en poste a i l l e u r s  que dans leur pays ' 

diorigine et qui remplissent les conditions.requises ont l e  d r o i t ,  pour chaque 
période de' service 3- ouvrant d r o i t ,  de se  rendre tous les deux ans dans leur 
pays dfor ig ine  aux f ra iS.du Fonds, p0ur.y panser une f r ac t ion  appdciab le  de 
leur congé annuel. Le congé p r i s  à ce titre, conformément aux modalités 
spécif iées  dans la présente disposit ion,  est appelé c.i-apr& "collg6 dans les 
foyers" . 

. 

b) Les fonctionnaires niont d ro i t  au congé dans les foyers que si 

l'Administrateur compte q u i i l s  resteroïit au service du Fonds perdant six mois 
au wins après la  date de l e u r  re tour  du congé dans les foyers. 

. .  

c )  Le  pays du congé dans l e s  foyers e s t  i e  pays dont ï o  fonctionnaire e s t  
ressor t i ssan t  sous 'Téserve de ce qui suit : 

i) ~ u x  fins des autor isat ions de voyage e t  d i  transport ,  ie i i e u ' d u  
congé dans iee foyers quiun fonctionnaire prend dans'son pays d'origine est 
l e  l i e u  où ï'intéress6 avait n a  résidence ysincipaie durant  la. derniore 
période perdant iaquei ie ,  avant sa nomination, il a résidé dans son pays 
diorigine e 

i ï )  Pour l e s  fonctionnaires qui  étaient a= service diune au t re  
organisation publique ïnternationkle immédiateueni avant leur nomulation, 
l e  lieu du con& dans les foyers est déterniné comme si l i i n t é r e s s é  avait 
é t 6  au service du Fonds yendant tout  l e  temps q u i i l  a 6t6 au service de 
l ' au t re  or,..anisation internationale.  
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i i i )  D R ~ S  des cas exceptionnels, e t  s t i i  y a des raisons impérieuses de 
i e  f a i r e ,  1iAdministrateur peut au tor i ser  un f o n c t i o n a i r e  à prendre l e  
congé dans les foyers prévu par  l a  présente dispositioii dans un pays autre 
que ce lu i  dont il e s t  recsortissmit,  Pour poüvoir bénéficier  de cette 
disposit ion,  1lintEressé e s t  tenu de foumi r  8. 1tAdmuiistrateur la preuve 
quo, pendant une p6riode prolongêe avant sa noaim-l;im, il a eu sa 
résidcnce habi tuel le  dans ce pays. 

d) Lec fonctionnaires qui remplissent l e s  conditions requises ont d ro i t  
au p re r i e r  c w é  dans les foyers au COWB de ia  deuxième année c i v i l e  qui suit 

c e l l e  pendant laquel le  ils ont 6 té  nom& ou ont acquis l e  d ro i t  au congé dans 
l e s  foyers. 

e )  L e s  fonctiannâires peuvent Btre requis de prenùre leur congé dans les 
foyera à l toccasion diun voyage en niss ion,  l e s  i n t 6 r ê t s  du fonctionnaire et 
de sa famillo étant dûment p r i s  en oonsidération. 

f )  SOUS réserve des conditions déf inies  dans la disposi t ion mi.1 du 
présent Règleme&, l e s  fonctionnaires autor isés  & se rendre en congé dans leurs 
foyers ont dro i t  à des délais de route  e t ,  pour eux-mêrnes e t  l e a  personnes à 
l e u r  charge qui remglissent l e s  conditions requises, au paiement des f r a i a  de 

voyage a l l e r  e t  re tour  entre  l e u r  l i e u  diaffectation o f f io i e l  e t  l e  l i e u  de 

leur résidence dans l e  pays dlorigine. 

g) Les personnes à charge voyagent en même temps que l e  fonctionnaire qui 

se rmd en congé dans ses foyers; toutefois ,  des exceptions peuvent 8tre 
autor isées  si les nécessi tés  du service ou d fau t r e s  circonstances spéciales 
e-speChent 1iintGressë e t  les personnes à sa charge dQ voyages ensemble. 

h) Si l e  mari et la femme sont l*un et ltautre fonctionnaires du Fonds e t  
ont cimxm d r o i t  au congé dans les foyers, ils peuvent prendre ce congé dans les 
conditions requises s o i t  ensemble, s o i t  séparénent, étant entendu cependant que 
ni l*un n i  l ' au t r e  niaura d ro i t  & plus d'un voyage touo les deux ans. Leurs 
enfants à chaxge peuvent accoqagner ï e  père ou la mère, à condition de ne 
pas faire plus deun voyage tous les deux ans. 

i) Les foncticnuuiros qui prennent leur con& dans les foyers sont tenus 
de passer une f rac t ion  appréciabla de ce coq$ dans l e u r  pays d'origine. 
LiBdmulistrateur peut d e m d c r  aux fonctionnaires rentrant d'un CO& de lui 
fournir  la preuve q u f i ï s  se sont entièrement conformés à c e t t e  disposit ion.  
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Article a 
L f & s  nomal de la rctraite pour les fonctioraaires du Secrétariat est de 

60 ans. llms des cas exceptionnels, cette liuite peut etre reculée dans lfintérêt 
du Fondo. 

I Article '18 

a) LfAduinistrateur peut, en indiquant les motifs de sa décision, mettre 
fin à ltengageaent diun fonctionnaire avant la date dtexpiration de sa nomination 
dans ilune quelconque des situations suivantes, à savoir : 

i) si les besoins du Fonds esigent la suppression du poste ou une 
réduc tion du personnel; 

ii) si les services du fonctionnaire ne donnent pas satisfaction; 

iii) si le fonctionnaire nlest plus capable, en raisoi1 de son état de 
santé, de remplir ses fonctions; 

iv) si la conduite de ce fonctionnaire ne correspond pas aux hautes 
qualités dfintémité et de conduite requises aux t e m a  du Statut du 
personnel ou ne donne pa3 satisfaction pour toute autre raison; 

v) si certains faitn antérieurs à ia nomination de ifintéressé et 
touchant son aptitude viennent & etre connus et slil slagit de faits qui, 
s'ils avaient été connus au moment de sa nomination, auraient dQ enpêcher 
sa no!ainatimi en vertu des conditions spécifiées dans le présent Statut. 

b) Siil existe un comencemnt üe preuve pour Justifier quiil soit mis fin 
à llengagement oonfollt?érient aux dispositions du présent Statut, 1fAdninistrateur 
pout suspendre le fortionnaire de ses fonctions, avec ou sans traitement, 
pendant la durée do lfonquêtc, sens que cette suspension constitue un pr6judicc 
des droits de lfintéiessé. 

Article 12 

Les modalités et conditions applicables au licmciemnt aux ternes de 
Ilarticle 18, y compris les dispositions applicables au versement d'une indemité 
de licenciement, sont spécifiées dasis le %&eQent du personnel. 
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Art ic le  20 

Lorsqulil  n t e s t  pas prévu de renouveler la nodnat ion  dtun fonct ionmire 
&J Secrétar ia t  titulaire d'un contrat  de durée déterminée, l e  foixtionnairc 

in té ressé  e s t  en d ro i t  d i ê t r e  avisé de c e t t e  intent ion sir nois  au moins avant 
la date  dtexpiration du contrat .  

Article 2 1  

Smf disposit ion contraire  de sa l e t t r e  de noninaticil, l e  fonct ionmire 

du Secrétar ia t  qui dgiissionne doit doraor par é c r i t  un prouvis de t r en te  jours. 

L*Mninis t ra teur  peut toutefois  acceptez l e s  démissions 6oméea avec un préavis 
plus court. 
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" .  DISPOSITIOX VI.1 ' . ' 

e d t é  de licemienelkt 

. .  . ,.. 

. .  
. .  

a) Les fonctionnaires titulaires dtun contrat d f w e  durée supérieure à 
six mois auquel il a été nis fin en vertu de l'article 18 dc Statut du personnel 
reçoivent b e  indeAt6 confo&t?ment au barbe 'suivant, sauf d&s .les"oas prévus 
à ïtaïinéa i) ci-Apr6s : 

. ,  ... 
. .  

. .  
~ 

W é e s  de service Nombre de senaines/mois de traitenent 

une semaine p c ~  chaque nois de service restant à 
acoomplir, sous réserve drun r,iniinun de six 
senaines et d'un naxim de trois nois 

5 nois 
7 " 

Jusqui& 
6 ans 

ïiloins de 7 ans 
I I  11 8 I l  

ou davantage 

b) I1 nrest pas versé diindeimité à un fonctionnaire renvoyé sans .préavis. 
Un fonctionnaire au contrat.duque1 il est t i i s  fin parce que sea services ne 
donnent pas satisfaction ou. qui, à titre de mesure disciplinaire, est renvoyé 
pour faute autreuent que sans pdavis, peut se voir accorder par liAduinistrateur, 
à la discrétion'de celui-ci,' une indemité de licencienent dr& n&t& niexcédant 
pas la moitié a i  c'eiui de :tikderiniité prévue à i 'a i ïnka a) 'cidesaus. 

. .  

. 

c) Par durée du service, on entend tout'le temps pendant lequel un 
fonctionnaire a été eipïoyé par le Fonds à temps conpiet et d'une nanière 
continue, la nature de sa ou de ses nominatioiis nientrant pas en ligne de 
compte. La continuité du service ntest pas considérée come interroque lorsque 
l'intéressé a pris un congé spEciaï sans traitenent ou à traitenent partiel. 
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Toutefois, ces périodes d'absence, si elles.d6passsnt un ou plusieurs mois 
complets, sont déduites de la durée des services oumant droit à ilindemnité 
de licenciement; les périodes qui ne correspondent pas à un nois complet ne sont 
pas dédiutes. 

d) Il nlest pas versé d~indemnité de licencienent aux fonctionnaires qui, 
au moment de la cessation de service, bénéficient dfurie indemité dlinvalidité 
permanente, conformément à la disposition nïI. 3. 

. .  . .  , 

e) AUX fins 'drapplication de la présente disposition, la ,rénunération d'un 
fonctionnaire coqespond au traitement s o w i s  à retenue POW. pension,, dimJnuée 
de la contqibution du personnel. 

DISPOSITIOIT VI. 2 

Prine de rauatriement 

a) A droit & la prime de rapatriement tout fonctionnaire ilon recruté sur le 
plan local qui quitte le Fonds après un an de service accompli en dehors de 
son pays dtorigine, sauf si ledit fmctionnaire a été renvoyé sans préavis. AU 
sens de la présente disposition, on entend par personne à charge le conjoint et/ou 
les enfants à charge. 

b) Bi cas de décès dfun fonotionnaire ayant droit à la prime de rapatriement 
au moment de sa mort, le montant en est versé à ïtépouse et aux enfants à, charge. 
si le fonctionnaire d&cédé ne laisse qu'une personne à charge, la prime est 
versée 'au taux prém pour les fonctionnaires s k s  charge de' famille; stil laisse 
plusieuis personnes à charge, la prime est versée au taux prévu pour les 
fonctionnaires' ayant des charges de famille. si le fonctionnaire décédé ne 
laisse aucune persoilnc à charge, il niest pas fait de versement. 

. . .  

c) La prime de rapatriement est calculée selon le barème suivant, Lorsque 
la durée de seryice au cours de la demière année est inférieure à 12 mois 
entiers, le montant de la prime est calcul6 en fonction du nombre de mois entiers 
de service au cours de lfam6a cofisidérée. 

. ,  . .  
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Fonctionnaire qui, lors de la 
cessation de service, nia n i  
enfant à charge n i  conjoint 

Fonctionnaire qui, lors 
Années de service de la cessation de Admini s t rat ours , Agents des 
continu hors du service, a un enfant à et fonctionnaires services 
pays diorigine charge CU un conjoint de rang supérieur généreux - 

(Semines de traitement soumis à retenue pour pension, 
déduction faite, selon qu'il coiivient, de la contribution 

du personnel) 

1 
2 

3 
4 
5 
6 
7 
a 
9 
10 
11 
12 ou davantage 

4 
a 
10 

12 

14 
16 
18 
20 

22 

24 
26 

28 

3 
5 
O 
7 
8 

9 
10 
11 

13 
14 
1 5  
16 

2 

4 
5 
6 
7 
8 

9 
10 
11 
12 

1 3  
14 

d)  Les personnes que le Fonds est "tenu de rapatrier" aux termes de la 
présente disposition sont les fonctionneires et les personnes à leur charge dont, 
à la cessation de service, le Fonds doit assurer le retour à ses frais en WI 

lieu situé hors du pays dlaffectaticn. 

e) Le "pays d'origine" visé à ia présente disposition est le pays dane 
lequel le fonctionnaire a le droit de prendre son congé dans les foyers 
conformément à la disposition v.3 ou tout autre pays que ït&hinistratcur 
peut désigner. 

f) si, à un noment quelconque, un fonctionnaire a été consfdéd come 
résident permanent du pays d'affectation et si par la suite il a cessé de l'être, 
la période de service continu est réputée commencer au moment du changement de 
statut. La continuité du service n'est pas considérée comme interroque 
lorsque ïiintéressé a pris un congé spécial sans trzitement ou à traitement 
partie:. Toutefois, ces périodes dlabsence, si elles correspondent à un OU 
piusietnrs mois complets, sont déduites de la durée des services o u w t  droit 
à la prime de rapatriement; les péricdes qui ne correspondent pas à un mois 
complet ne sont pas déduites. 
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g)  w o n t  d r o i t  à ia prime de rapatriement n i  les  fonctionnaires qui 
. .  

abandonnent l e u r  poste, ni l e s  fonc t imnai res  quis  exerçant leurs  fonctions 
o f f i c i e l l e s ,  rés ident ,  ac moment de la cessation de service,  dans l e u r  pays 
diorigine.  

h) Au sens de la présente disposi t ion,  on entend par  "personne à charge" 
i) l e  conjoint O u i i )  un enfant pour lequel 10 fonctionnaire perçoit  des 
indemnités pour charges de famille aux ternes t e  la disposi t ion IV.10, au 

nomnt de la cessation de service. La primo de rapatrienent prévue pour l e s  
fonc t iomai res  ayant des personnes à charge e s t  versée quel que s o i t  l e  l i e u  
de résidence de ces  personnes. 

i) si ï e  m a i  et ïû femme sont liui e t  l ' au t r e  fonctionnaires du 

Secrétar ia t  e t  s i s  au nouent <e la cessation de service,  i l s  ont tous de= d ro i t  
à une priiiie de rapatrienent,  cha-un d'eux reçoi t  1;' prime à laquel le  il a 

lui-même d r o i t ,  au taux prévu pour l e s  fonctionneires sans personnes à charge. 
Toutefois, lorsque l e  Fonds reconnaît l i e r i s t ence  d ienfa i t s  à charge, ce lu i  
des père ou ilère qui cesse l e  premier ï e  service peirt demnder l e  versement 
de la prime de rapatriement au taux prévu pour les fonctionnaires qui ont des 
personnes à charge. Dans ce cas, son conjoint a dro i t ,  au moment de l a  cessation 

de sewice ,  s o i t  à la ;rime de rapatriement au taux prévu p u r  les fonctionnaires 
sans personnes à cilarge, e t  ce pour la période de service qui ouvre d ro i t  à 
c e t t e  prine e t  q u i i l  a accomplie qrès  l e  départ de son conjoint, s o i t ,  siil 
r eap l i t  les conditions requises, a la prime de rapatriement au taux prévu POW 

les fonctionnaires '&ant des personnes à charge, et  ce pour toute  la période 
de service qui ouvre dmit à c e t t e  prime, déduction f a i t e ,  norudement, <lu 
montant de la prime versée 2 son conjoint. 

. . ,  

j )  La per te  du d r o i t  au paierPent du voyage de retour  conformément la 

disposit ion n1.3 e s t  sais e f f e t  sur l e  dro i t  a l a  prime de rapatriement. 

k) BI cas de. d é c h  dtun fonctionnexLro qui c d r o i t  8. la prime dc rapztriement, 
c e t t e  prime n ' e s t  versée que s i  l e  défunt (ou la défunte) laisse u n  conjoint OU 

un ou plusieurs enfants ?i charge dont l e  Fonds e s t  tenu diassurer l e  retow 
à ses frais dans l e  pzys d'origine. 
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DISPOSITIOlJ vI .3  

Exviration des enewmentb' de durée déterminée 
, .  

a), Les engegements de durée déter&Oe ,prament f i n  de plein droit  la . .  : 

date d'expiration spécifiée dans l a  l e t t r e  de no-ation. 

b) Lorsqu'on nia uas Ilintention d'offrir  un nouvel engagenent à un 
fonctionnaire du Secrétariat t i tu la i re  d'un contrat de durée d&errninée, 
l'Administrateur en informe l i intéressé au moins s ix  mois avant l a  date 
d'expiration spécifiée dans l e  contrat. 

. .  

c) La cessation de service qui d s d t e  de ilenpiration diun e-gement 
de durée déterminée n'est pas considérée comme un licenciement au sens du Statut 
e t  du Règlement. du personnel. 

DISPOSITION VS.4 

Versement en compensûtion de .ioms de cOW6 annvel accunul60 

Les fonctionnaires quis au moment de l a  ccssation de scrvice, ont accmulk 
des jours de congé annuel reçoivent en compensation une some équivalant a= 
traitement soumis à retenue pour pension, déduction f a i t e  s ' i l  y a l ieu  des 
contributions du personnel ju-qulà concurrence de soixante jours ouvrables. 

DISPOSITION VI.5 

Rea3oursement en compensation de jou~s Cie coi&& wnuel 
ou de con#? de maladie pris par anticipation 

. .  

Les fonctionnaires qui, au monent de l a  cess.ation de servioe? ont p r i s  par 
mticipation UIZ npmbre de jours  de con& annuel ou de c o w  de maladie supérieur 

celui auquel i e u  service' leur donne d r o i t  dédoamgent l e  Ponds; cet te  
compensation prend la forme s o i t  d'un versement en espèces, so i t  d'une retenue 
opérée su- l e s  uoqes que l e  Fonds leur d o i t  e t  correspondant 2 la r6méra t ion  
- indemnités e t  autres versercents compris - que l e s  intéressas ont reçue pour 
lesdits j ou r s  de congé. LIAdministra'teur peut autoriser des dérogations s ' i l  

estine qul i i  y a dee raisons exceptionnelles ou impérieuses de l e  faire.  

DISPOSITION VI.6 

Certificat de t r a a  

Au noment de la cessation de service, l e  Fonds remet tout fonctionnaire 

qui l e  Lemde un cer t i f icat  i n d i q w t  la nature de ses fonctions e t  la dude  
de son service. si ïlintéressE en fait la domde pas éc r i t ,  l e  cer t i f ioat  
mentiornie aussi is qualité de son travail  e t  son comporteme?it fias l'exercice 
de ses fonctions. 
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DISPOSITION VI.7 

Dernier j o u r  de rém6r- 

a) Lors de ii cessation de semice, ia date à laquelle les fonctionnaires 
perdent l e  bénéfice du traitement, des indemilités e t  .des autres avantage6 qui 
leur sont accordés est fixée come suit : 

i) en cas de démission, cet te  date es t  celle de ifexpiration du 

préavis de démission grévu p a r  i f a r t i c l e  21 du Statut du personnel ou 
toute autre date acceptoe par 1iAdministrateur. Les intéroaoéB continuent 
diexercer leurs fonctions pendant la période du préavis ie démission, sauf 

lorsque la démission prend effet  à 1fissu.e d b n  congé de natemité,  diun 

con& de ;naiadis ou dfun congé spécial. Pendant l e  préavis de démissïon, 
il n'est accordé de congé annuel que pour des périodes de brève durée 
e t  compte tenu de la disposition m.4; 

ii) en cas alexpiration drun engagement de durée d&terminée, cet te  date 
es t  cello que spécifie la l e t t r e  de nomination; 

i i i )  en cas de licenciement, cet te  date es t  celie quiindigue 10 ?réavis 
de licenciement; 

iv)  en cas de retrai te ,  cette date es t  cel le  que 1fAdministrateur 
approuve ; 

v) en cas de renvoi sais préavis, cette date es t  c e n e  du renvoi; 

v i )  en cas de ilocès, . l a  date A iaquelie:ies intéressés perdent l e  
bhéf ice  du traitement, des indemnités e t  des autres a-tages qui leur 
sont accordés est  cel le  du décb ,  à moins que l e  fonctionnaire'décédé ne 
laisse un conjoint ou mi enîant à, charge. Dans ce dernier cas9 ladite 
date es t  fixée comme il e i t  indiqué ci-aprE.s : 

, .  

Années de service Ibis de 
au Secrétariat (au sens 
de la  disposition m.1) 

prolongation au-delà 
do la date du décès 

O 1 
1 1 
2 2 

3 3 
4 4 
5 5 
6 6 
7 7 
8 8 

9 oudavantage 9. 
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Les versements correspondant 2 is période de proioiigation au-delà de la 
date du décès doivent ê t re  effcctués sous forme d'une some forfaitaire, 
après le décès, dès que l e s  comptes peuvent ê t re  arrêtés e t  les questions 
qui y ont trait définitivement réglées. Seuls l e  conjoint survivant e t  l e s  
enfants & char@ bénéficient de ces versements qui correspoiident unique- 
m e n t  au to ta l  des é l b e n t s  ci-aprh : 

a) traitement soumis & retenue pour ponsion, d6dv.ction f d k e  s l i l  y a 

l ieu des contributiom du personnel; 

b) indenoiité pour enfants & charge. 

La date à laquelle l e s  intéressés perdent l e  bénéfice de tous lea autres 
avantages e t  crestations es t  celle du décès. 

b) Dans l e  cas des fonctionnaires recrutés s u r  le plcn international auxquels 
l e  Fonds paie l e  voyage de retour, I n  date du dernier j o u r  de rémunération est  
celle qL7.i  es t  prévue aux sous-alinécs i), ii) ou iii) de I f d i n é a  5)  ci-dessus 

ou la  date prévue pour i farr ivée à destination, si cet te  dernière date eat  

postérieure. La date prévue pour itamivée à destination es t  déteminée en 
fonction du t e q s  qzilil faudrait pour se rt3lldTQ du l i cu  d'affectation au l ieu 
de retour suivmt 1~ i t inéraire  approuvé e t  par un moyen de trcmsport direct ,  
l e  voyage se faisant sans interrustion e t  comengat au plus t a r d  le lendemain 
de i a  date spécifiés E i lal inéa a) ci-dessus. 

DISPOSITION VI.8 

!J!ransport en cas de- 

S i  un fonctionnaire ou une personne reconnue come étant & sa charge vient 
à décéder, le Fonds paie l e s  frais de transport  du cosps depuis l e  l i eu  
d'affectation off ic ie l  ous si le décès est  survenu au coura diun voyage 
autoris0, depuis l e  lieu du décès jusqulau l ieu  où l e  fonctionnaire ou la 
personne & charge avait l e  d r o i t  de retourner aux f r a i s  du Fonds, conformément 
au;: dispositions VIL1 ou VII.2. Le montant rembourfié comprend une somme 

appropriée pour llembaunieaent du corps. 
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V I I .  FRAIS DE WYAGE ET DE DFK3NAGEMENT 

Article 22 

Le Fonds paie les  frais de voyage e t  l e s  f r a i s  connexes ainsi  que l e s  
f r a i s  de déménagement des fonctionnaires du Secrétariat e t  des personnes à 
leur chazge, confornénent aux nodalite's e t  conditions spécifiées dan6 l e  
Règlement du personnel. 
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DISPOSITION VII.1 

Voyages autorisés des fonctionnaires 

a) SOUS réserve des conditions spécifiées par le présent Règlement, le 
Fonds paie les frais de voyage des fonctionnaires dans les cas suivants : 

i) lors de ilengagenent initid ïorsqu'il s'agit de fonctionnaires 
recrutés sur le pian international; 

ii) lors d'un voyage en mission; 

iii) lors du congé dans les foyers, dans les conditions prévues par 
la disposition V.3; 

iv) lors de la cessation de service. 

b) Dans le cas prévu au sous-alinéa iv) de l'alinéa a) ci-dessus, le 
Fonds paie les frais de voyage du fonctionnaire jusqu'au lieu où ii a été 
recruté ou, s'il a été no& pour deux m a  au noins, ou encore s'il a accompli 
au moins deux ans de service continu, jusqu'au lieu où il est admis à prendre 
son congé dans les foyers en application de la disposition v.3. si, lorsqu'il 
cesse son service, un fonctionnaire désire se rendre en un autre lieu, les 
frais de voyage à la charge du Fonds ne peuvent dépasser le montant maximum 
que ce dernier a-=ait acquitté si l'intéressé était retourné au lieu où il 
a été recruté ou au lieu ae son congé dans ïes foyers. 

DISPOSITION VI1 .2 

Voyapes autorisés des personnes à charge 

a) Sous réserve des conditions spécifiées par le présent Règlement, le 
Fonds paie, dans les cas suivants, les frais de voyage dea personnes reconnues 
à la chazge des fonctionnaires : 

i) lors de l'engagement initid du fonctionnaire, à condition que 
l'intéressé soit considéré come ayant été recruté sur  ie pian interna- 
tionai, qu'il ait été nonné pour une période d'au moins un an et w e  
l'Administrateur compte qu'il restera au service du Fonds plus de six mois 
agrès la date à iaqueiie les personnes à sa charge comencent leur 
voyage ; 

ii) après au moins un an de service continue, à condition que 
l'Administrateur compte que l'intéx-essé demeurera à son nouveau poste 
plus de six mois après la date à laquelle les personnes à sa charge 
oonmencent leur voyage; 
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iii) lors du congé dans les foyers dans les conditions prévues p m  
la disposition V. 5;  

.. , .  

iv) Lors de la cessation de service, à condition que l'intéressé ait 
,été nomé pour un . .  an au moins ou qu'il ait accompli au moins un an de 

service continu; . . .  

v) lors d'un voyage autorisé en vertu de la disposition'relative 
aux indeiinités pour frais d'étuâes. 

b) Dans les cas prévus aux alinéas i) et ii) du parapaphe a) ci-dessus, 
. ,  

le Fonds paie les 'frais de voy&ge des personnes reconnues, à char& à partir 
du lieu où ie fonctionnaire a été recruté ou' du lieu o& ii est &is à prenàre 
son congé àans~les foyers. Si un fonctionnaire désire ,que des personnes à sa 
charge qui se trouvent en un lieu différent le rejoignent 'à son lieu d'affeo- 
tation officiel,. .les frais de voyage à la charge du FOMS ne peuvent dépasser 
le montant maximum que ceïui-ci aurait acquitté si ces personnes étaient 
parties du lieu de recrutement ou du iieU du congé dans les foyers. 

c) Dans le cap prévu à lfalinéa iv)'du pmagraphe a) ci-dessus, le Fonds 
paie les frais de voyage des personnes à charge, depuis le lieu d'affectation 
officiel du fonctionnaire jusqu'au lieu où il a lui-mêae le droit de retourner 
aux frais du Fonds conformément à la disposition VII.1. 

DISPOSI'PICN VII. 3 

Perte du droit au paiement du voyage de retour 

a) ~n principe, un fonctionnaire qui 'donne sa démission avant d'avoir 
accompii un an de service ou dans ïes'six nois qui suivent la date du retour 
de son congé dans les foyers n'a droit'au paienent des frais de voyage de 
retour ni pour lui-même ni pour les personnes à sa charge. L'Administrateur 
peut toutefois autoriser le paiement de ces frais, s'il juge qu'il y a des 
raisons inpérieuses de Le faire. 

b) Le Fonds ne paie pas les frais de voyage de retour si le voyage n'est 
pas entrepris dans les six mois qui suivent la date de la cessation de service. 
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DISPOSITION VII.4 

Personnes à charge dont le Fon4s paie les frais de voyagg 

a) Aux fins du paienent des frais de voyage; sont considérés come 
personnes à ckrge i) ie conjoint et ii) les enfants pour lesquels ie Fonds 
verse l'indemnité pour charges de famille prévue par la disposition IP.11 et 
.l'alinéa c) 'de la disposition 1v.10, ou verserait cette indemnité si le 
fonctionnaire int6ressé n'était expressénent exclu du bénéfice de cette 
indemnité par le Statut ou le Règlement du personnel. Un fils ou une fille 
de , ,  plus àe 21 ans atteint d'invalidité totale peut aussi être considéré 
come personne 

. .  

charge aux fins du paiement des fjiais.de voyage. 
. .  

. .  b) L'Adninistrateur peut autoriser le painent des frais de voyage aller 
d'.un enfant qui se rend au lieu d'affectation du.fonctionnaire intéresfié OU 
dans son pays d'origine et qui a dépassé 1'3ge.lim.ite jusqu'auquel il est 
considéré come enfant à chmge aux ternes. du Statut et du Règlement du 
persomeï, si le voyage a lieu dans ilannée qui suit ou au nonent où l'enfant 
cesse de fréquenter de nanière continue et régoïière une université qu'il 
avait commencé de fréquenter a lo r s  qu'ii 'était considéré come personne à 
chmge . 

DISPOSITION v11.5 

Autorisation de voyage 

Tout voyage doit faire l'Ob jet d'une autorisation écrite de l'Administrateur. 
Exceptionneiïenent, un fonctionnaire peut être autorisé à entreprendre un voyage 
sur instructions verbales, nais ces instructions doivent &tre ensuite confirmées 
par écrit. Avant d'effectuer un voyage, les fonctionnaires sont personnellement 
tenus de s'assurer qu'ils ont l'autorisation voulue. 

DISPOSITION VII.6 

I fiais de v o ~  

a) Les frais de voyage des fonctionnaires et des personnes à leur charge 
sont payés ou renboursés selon un barème et dans les conditions définies par 
l'Administrateur et comprennent : 

i) les frais de transport (prix du billet); 

ii) les faux frais au départ et à ï'arrivée; 

iii) les dépenses effectuées au cours du voyage; 
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iv) l'indemnité de subsistance; . ' 

. .  

v) lei autres dépenses indispensables 'effectuées à l'occasion du 

w a g e  
. .  . .  

b) Les fonctionnaires doivent éviter 'toute dipperbe qu'une personne 
, .  . .  

voyageant à son conpte ne 'Jugerait pas raisonnable. 
. .  . .  

DISPOSITION V I L 7  . .  

itinéraire. mode et conditions de"voyane 

a) pour tout voyage autorisé, l'itinéraire, le mode et l es  conditions 

.b) Le mode de transport normalement approuvé est l'avion. 

de .voyage doivent Qtre approuyés d'avance par l'hdninistratm. 

. .  

: '  , 

c) Le paienent par le Fonds des frais do voyage se lihite au coût du 
voyage en classe écononique'par avion, sauf dans le cas de ï,.&idninistrateur. 

. .  

d) L'indemité de subsistance, les délais de route et autres avantages 
ne peuvent dépasser le nax- accordé pour ï'itinéraire, le node et les 
conditions de voyage approuvés par l'Ad.n?inistrateur. Un fonctionnaire qui, 

pour des raisono de convenance persoineïïe,' désire prendre des dispositions 
particuli&res doit y Qtre préalablement autorisé, et les frais supplémentaires 
sont a ï o r s  à sa chazge. 

DISPOSITION VII.8 

Maladie ou amident en c m s  de voyam 

Lorsqu'un fonctio&ire tombe miade ou est blessé au cours d'un voyage en 
raission, le Fonds paie O U  rembourse, jusqui& concurrence d'un montant raison- 
nable, les frais médicaux et les .frais d'hospitalisation qui ne sont pas 
Couverts. p& 'ailleurs. 

DISPOSITION VII.9 

Frais de dém6wment 

a) Sous réserve des conditions énoncées dans le présent Règlement, le Fonds 
paie, dans les cas ci-,après, les frais de déménagement du mobilier et des effets 
personnels de8 fonctionnaires recrutés sur le pian international : 

, .. . . .  

i) lors de ilengagement initiai, à conaition que l*intéressé ait été 
nomé pour une période d'au moins deux ansi 

ii) après au noina deux ans de service continu; 
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iii) lors de ia cessation de service, à condition que l'intéressé ait 
été nommé pour deux ans au noins ou qu'il ait accompïi au moins deux it118 
de service continu. 

b) Dans les cas prévus aux sais-alinéas i) et ii) de l'alinéa a) ci-dessus, 
le Fonds paie,les frais de dénénagenent du nobilier et des effets personnels 2 
partir du lieu oil le fonctionnaire a été recruté ou du lieu où ii est autorisé 
à prendre son congé dans les foyers conforménent à la disposition v.3; toutefois, 
le mobilier et les effets personnels doivent avoir été en la possession de 
l'intéressé au moment de sa nonination, iis doivent avoir Sté utilisés par 
lui-néme ou par les personnes à sa charge et ils ne doivent etre transportés 
que pour son usage personnel. Dms certains cas exceptionnels, l'Administrateur 
peut autoriser le paienent des frais de d6nénagement à partir d'un lieu différent, 
aux conditions qu'il juge appropriées. 

C) Dans le cas pr6w au oous-alinéa iii) de l'alinéa a) ci-dessus, le Fonds 
paie les frais de dén6nageuent du nobilier et des effets personnels depuis le 
lieu d'affectation officiel du fonctionnaire jusqu'au lieu où il a lui-même le 
droit de retourner aux frais du Foncls conforménent à la disposition VII.l ou 

jusqu'à tout autre lieu que l'administrateur peut autoriser dans des cas 
exceptionnels et aux oonditions qua il juge appropriées; toutefois, le mobilier 
et les effets personnels doivent avoir été en la possession de l'intéressé lors 
de la cessation de Gemice: ils doivent avoir été utilisés par lui-mike ou par 
les personnes à sa charge et ils ne doivent être transportés que pour son usage 
personnel. 

à) Le Fonds paie les frais de dénénagenent sous les réserves ci-après : 

i) la charge naximum transportable aux frais du Fonds est la suivante 
27 tonneaux d'affrètement de 40 pieds cubes (soit 1 080 pieds cubes au 
total), y conpris caisses et caüres, dans le caa de fonctionnaires n'ayémt 
pas de personnes à charge; 45 tonneaux d'affrètement (soit 1 800 pieds 

: 

cubes), dans le cas de fonctionnaires qui ont à leur charge une ou plusieurs 
personnes résidant avec eux à leur lieu d'affectation officiel. ün na~imun 

plus éievé peut toutefois etre fixé dans le cas d'un fonctionnaire qui a à 
sa charge une ou plusieurs personnes résidant avec lui à E Q ~  lieu d'affec- 
tation officiel et qui peut prouver que le nobilier et les effets personnels 
dont il a normalement besoh représentent une chaqe supérieure 
d' affrètement; 

45 tonneaux 

ii) en principe, le Fonds ne paie pas d'autres frais d'entreposage que 
ceux qui font normalenent partie des frais de transport: 
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iii) le Fonds rembourse les frais nomaux d'emballage, de ceaionnage et 
de déballage des envois ne dépassant pas lea limites de poids ou de volume 
autorisées, mis eiie ne paie ni les frais de transfornation, n i  les frais 
de pose ou de dépose d'appareils nénagers, ni les frais d'enballage 
spéciaux ; 

iv) le transport doit s'effectuer dans les conditions que 
l'Administrateur estime les plus économiques, conpte tenu des frais 
d'enballage, de camionnage et de déballage; 

v) le Fonds rembourse la prine d'assurance-transport du mobilier 
et des effets personnels (a l'exclusion des objets de valeur donnant 
lieu au paiement d'une surprime); le montant assuré ne peut dépasser 
celui de l'assurance ordinaire du fonctionnaire ni un naxim de 
15 O00 dollars, étant entendu que l'Administrateur exmine et approuve 
l'évaluation faite, Le Fonds n'est en aucun cas responsable de la perte 
ou de la casse; 

vi) le Fonds ne paie pas 10 transport d'automobiles appartenant aim 
fonctionnaires. 

e) La présente disposition ne s'applique pas aux fonctionnaires affectés 
à une nission. 

f) Si ie nari et la femme sont ï'un et l'autre fonctionnaires et ont 
chacun droit au déménagement de leur mobilier et de leurs effets personnels, 
la charge limite trans?ortée aux frais du Fonds est celle prévue pour les 
fonctionnaires qui ont des personnes à chazge résidant avec eux au lieu 
d'affectation. 

DISPOSITION VII.10 

Perto du droit au paiement des frais de dénémement 

a) ~h principe, un fonctionnaire qui donne sa déniosion avant d'avoir 
accompli deux ana de service n'a pas droit au paiement des frais de déménagement 
visés à la disposition v11.9. 

b) Le Fonda ne paie pas les frais de déménagement visas aux sous-alinéas 1) 
et ii) de l'alinéa a) de la disposition ~11.9 ïorsqu'on ne ocmpte pas que 
l'intéressé restera au senrice du Fonds plus de six nois après la date prévue 
pour l'arrivée de son mobilier et de ses effets personnels. 

c) Le Fonds ne paie pas les frais de déménagenent si le déménagenent n'est 
pas entrepris dans ï'amée qui suit la date de la cessation de service. 



- 51 - Statut du personnel 

VIII. SECURITE SOCrALE 

Article 23 

a) L'Adninistrateur établit pour les nenbres du personnel un système de 
sécurité sociale, prévoyant notannent des dispositions pour la protection de 
la santé des intéressés, d0s congés de maladie. e t  de naternité, ainsi que 
des indemités en cas de naladie, d'accident ou de décès imputables à 
l'exercice de fonctions remplies au service'du Fonds. 

. .  

b) L'Administrateur établit et 'gère un fonds de prévoyance auquel 
contribuent à la fois le Fonds et les membres du'peisonnel'confornénent 
aux nodaîités et conditions que pourrait apfirouver le Comité exécutif. 

. .  .. 

. .  

. .  

.. I 

. .  

. .. 

. ,  . 
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DISPOSITION VI11 .1 

ConRé de naladie 

a) Les fonctionnaires qui sont eng8chés par une naladie ou un accident 
d'acoonplir leur tâche ou qui ne peuvent se rendre a leur travail par suite 
de dispositions visant à protéger la santé publique bénéficient d'un congé 
de rd.adie confornénent aux dispositions ci-après : 

i) Tout congé de maladie doit être approuvé au nom de l'Administrateur. 

ii) Les fonctionnaires nommés pour une durée déterminée inférieure à 
un an ont droit à un cong6 de maladie à raison de deux jours ouvrables par 
mois do service convenu. 

iii) Les fonctionnaires nommés pour une durée déterminée d'un an au 
moins ont droit 2 un congé de maladie à plein traitement pendant trois 
mois au maximum et à mi-traitement pendant trois mois au maximum, au cours 
d'une période de douze mois consécutifs, étant entendu que le total du 
congé de maladie autorisé au cours d'une période de quatre années consé- 
cutives ne peut dépasser dix-huit mois, dont neuf mois à. plein traitement 
et neuf mois à mi-traitement. 

iv) Les fonctionnaires qui ne peuvent se rendre à leur travail pour 
cause de maladie ou d'accident doivent en aviser le plus tôt possible 
leur chef de service. 

v) A moins d'une autorisation de l'Administrateur, auoun fonctionnaire 
ne peut bénéficier d'un con& de maladie de plus de trois jours ouvrables 
consécutifs s'il ne présente pas un certificat d'un médecin dûment 
qualifié attestant qu'il n'est pas en état d'exercer sea fonctions et 
indiquant la nature de la maladie et la durée probable de l'absence. 
Sauf en cas de force majeure, les fonctionnaires fournissent ce certificat 
au plus tard à la fin du quatrième jour ouvrable qui suit le début de 
leur absence. 

vi) Si un fonctionnaire a pris au cours de la meme année-congé sept 
jours ouvrables de congé de maladie sans fournir de oertificst, il doit 
justifier par un oertifioat médical tous autres jours d'absence pendant 
l'année en question; sinon, ces jours d'absence sont déduits de son 
con& annuel ou comptés comme congé spécial sans traitement. 
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vii) Un fonctionnaire peut, à tout moment, &tre requis de fournir un 
certificat médical concernant son état de santé, ou de se faire examiner 
par un médecin que l'Administrateur désigne. Si l'Administrateur a 
l'assurance qu'une telle mesure est de l'intérêt tant du Fonds que du 
fonctionnaire, il peut refuser de prolonger le congé de dadie OU 
exiger que ie fonctionnaire prenne un congé de dadie pour suivre un 
traitement médical approprié; ii est entendu cependant que, si l'intéressé 
en fait la demande, la question est soumise à un médecin tiers ou à une 
comission médicale agréée 2ar l'hdrrinistrateur et le fonctionnaire. 

viii) un fonctionnaire en congé de maïadie ne doit pas quitter la 
région de son lieu d'affectation sans l'autorisation pr6alable de 
1 'Admin i s  trateur . 
b) Si un fonctionnaire qui se trouve en congé m u e l  ou en congé dans les 

foyers est malade pendant plus de trois jours ouvrables consécutifs, un congé 
de maiadie peut ïiii être accordé, à condition que ï'intéressé fournisse un 
certificat médical ou d'autres piécea jugées suffisantes. h pareil cas, il 
appartient à l'intéressé de présenter le plus t8t possihle sa demaade de 
congé de maladie en y joignant un certificat médical ou toute autre pièce 
justificative; en tout état de cause, cette denande doit Qtre présentée 
aussitet que le fonctionnaire reprend aon travail. 

c) Tout fonctionnaire au foyer duquel une maladie conta@;ieuse s'est 
déclarée CU qui reçoit un ordre d'isolement pour des raisons sanitaires est 
tenu d'en aviser sans retard 1'Adninistrateur. Les fonctionnaires qui, par 
suite de ces circonstances, sont priés de ne pas se rendre à leur travail 
reçoivent leur traitenent intégrd et tous leurs autres énoiuments pendant 
la période d'absence autorisée. 

d) Le droit au congé de maïadie s'éteint à ilexpiration de l'engagement 
du fonctionnaire. 

DISPOSITION VIII.2 

Congé de maternité 

a) Une fonctionnaire qui, à la date prévue pour son accouchement, comptera 
un an de service continu : 

i) a le droit de s'absenter de son travail jusqu'à la date de son 
accouchement si elle fournit un certificat d'un médecin qualifié attestant 
que i'accouchement aura probablement lieu dans un délai de six semaines; 
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ii). n'e.st pas autorisée à travailler :pendant les six semaines qui 

suivent son accouchement; . .  

iii) a droit à un congé de maternité à plein traitement pendant tout 
le tenps qu'elle est absente, en vertu des sous-alinéas i)' et-'ii) ci-dessus. 
Néme si le médecin ou la sage-femme se sont trompés sur la date de 
l'accouchement, l'intéressée reçoit son traitement intégral jusqu'au jour 
de l'accouchement. 

b) Toute fonctionnaire qui, % la date prévue pour aon accouchement, comptera 

. .  

. ,  

moins d'un an de service continu prend les jours de congé annuel auxquels elle 
a droit et bénéficie, sur sa denande, dltin con& spécial sans trdtement pour 

ie reste du tenps pendant lequel eiïe est absente, en vertu des sous-dingas i) 
et ii) de i'dinéa a) ci-dessus. 

c) Eh règie générale, il n'est pas accordé de congé de maïadie pour un 
acccuohemant, sauf en cas de coiplications graves. 

d) une fonctionnaire qui a pris un congé de maternité ne peut reprendre 
son travail que si elle y est autorisée par le Conseiller médical du Fonds, 
sur  le vu d'un certificat nédical. 

e) ies périodes de congé de maternité ouvrent le boit aux jours de congé 
annuci prévus à l'alinéa a) de la disposition 11.1 à condition'que la fonction- 
naire,reprenne son service pendant six mois au moina à l'expiration de son 

congé de maternité. 

'DISPOSITION VIII.3 
. .  

indemnités en cas de maladie, d'accident ou de .décès - imputables au service 
. ,  

a) Eh cas de maladie, d'accident ou de déoès imputables à l'exercice de 
fonctions officielles remplies au service du Fonds, les fonctionnaires ont 
droit à une indennité confornénent aux modalités que déterminera 
l'Administrateur. 

b) Les fonotionnaires ont le droit de s'affilier à un système d'assurance- 
maladie privé prescrit par 1'Adnulistrateur aux conditions qu'il awa déterminées, 
notaiment le reuiboursement'pax le F&ds de la moitié du montanf.de la prime 
payée par l e  fonctionnaire. Si un fonctionnaire est affilié à un autre système 
d'assurance-maladie, il a droit au remboursement par le Fonds' de la moitié des 

. .primes qu'il aura versées jusqu'à concurrence du montant auquel il aurait eu 
d r o i t  s'il siétçiit affilié à un ayst& d'aasura.nce-mBladle prescrit par 

l'Administrateur. 
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,. . DISPOSITION VIII.4 

"Indemité p ~ i m  nert.e"oi détérioration .d'effets personnels - i e b 1 . e  au service 

Les fonctionnaire8 ont. droit, dans les limites et an. conditions fixées 
par l'Administrateur, à une indennité raisonnable en cas de perte ou  de^, 
.détérioration de leurs effets personnels dont il est établi qu'elle ,est 

' '  directement inputabze à l'exercice de fonctions officielles au service du 
. i  

., . 

. .  . .  . .  
Fonùs . 

DISPOSITION VIII .5 

Fonds de prévoyknce 

a) Un fonds de p&voyance.est établi et prend effet à conpter du 
. .  

i' . . .  . ,  . . .  

ler . .  Janvier 19i9. . .  

b) Les fonctionnaires visés à l'alinéa h) ci-dessous participent au: 
Fonds de prévoyance, lequel est constitué par : 

i) une cotisation de 7 p. 100 du traitenent soumis à retenue pour 
pension à verser par le fonctionnaire dès son entrée en service auprès 
du Fonds; 

ii) une cotisation de 14 p.  100 du traitenent soumis à retenue pour 
pension du fonctionnaire à verser par le Fonds à compter de la date 
d'entr6e en service du fonctionnaire auprès du Fonds; 

iii) ï'intérét perçu sur  le placenent des cotisations ci-dessus. 

O )  Le versenent des cotisations au Fonds de prévoyance est effectué 
mansuellenent . 

d) L'Adninistrateur est responsable de la gestion et du contrôle du Fonds 
de prévoyance ainsi que des placements. 

e) Au noment de la cessation de service, la part du fonctionnaire au Fonda 
de pr6voyance est versée à ce dernier, à la discrétion de l'Administrateur, ou 
à la personne indiquée come bénéficiaire en cas de décès. Toutefois, un 
fonctionnaire au contrat duquel il est mis fin avant ou à la fin d'une période 
de stage reçoit seulenent le montant qu'il a lui-même versé au Fonds, majoré 
de i'intéret perçu, à moins que, de l'avis de l'Administrateur, la cessation 
de service est due à des raisons de santé; la cotisation de 14 p. 100 versée 
paz le Fonds ainsi que l'intér&t p e q u  sur ce montant reviennent au Fonds. 
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f) L a  date f i n a l e  u t i l i s é e  pour l e  calcul  du uontant de l a  pa r t  du 

fonctionnaire au Fonds de .pr&oyance e s t  f ixée en application de la 
disposi t ion VI.7. .. 

g) L a  vér i f ica t ion  de8 -comptes du Fonds de prévoyance a '  l i e u  en mêne temps 
que l a  vér i f ica t ion  annueiïe. des coaptes du Fonds. 

, .  

h) A u x  f i n s  de  la présente disposit ion,  l e  terne "fonctionnaire" désigne 
une personne titulaire d'un contrat  de durée déterminée qui e s t  employée à 
teups conplet par  le Fonds pour une période dépassant s ix  uois. Les contrats  
établis par 1'OMcI pour les  personnes qui ont été au service du Fonds à temps 
conplet sont considérés, oe t t e  f in ,  come des contrats  établis par l e  Fonds. 

i) La p a r t  ;du fonctionnaire au Fonds de prévoyance e s t  consti tuée p m  l e s  
cot isat ions visées aux sous-alinéas i) e t  i i )  de l ' a l i n é a  'b) ci-dessus, majore'e 

de l ' i n t é r ê t  percu e t  dininuée d'une pa r t i e  des dépenses administratives e t  
frais bancaires encourus par l e  Fonds de prévoyance. 
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IX. RELA!lTOh% AVEC LE PERSONNEL 

Article 24 

Les fonctionnaires du Secrétariat ont le h i t  de pdsenter 'a 
I*Administrateur des propositions sur les principes d'administration du 
personnel et les questions générales intéreasant le bien-ètre des fonctionnaires. 
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X. PZSm DISCIPLIHAIRFS 

Article 25 

L'Administrateur peut appliquer des mesures disciplinaires aux 
fonctionnaires dont la conduite ne donne pas satisfaction. I1 peut renvoyer 
sans préavis un fonctionnaire coupable de faute gra.ve. 
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XI. mom 

Article 26 

a) ün fonctionnaire, ancien fonctionnaire ou ses wants droit pouvent 
demander 'a l'Administrateur, en invoquant l'inobservation des dispositions 
du Statut du personnel, du Règlement du personnel ou des conditions dtemploi, 
de retirer ou de modifier une décision de caractère inâividueï qui a été 
prise à leur égard. 

b) La demande doit dtre introduite par &rit dans un délai de trente 
jours à compter ds la notification de la déoision en cause, ou dans un 
agiai de quatre-vingt-dix jours si la demande est introduite par les ayants 
h i t  du fonctionnaire. 

c) Eh oas de rejet de la demande par l'Administrateur, ou s'il n'a paa 
été statué dans les tren%e jours a compter de la réceptim de la demande, le 
demandeur peut introduire une requête devant la Commission de recours qui 

est instituée à cette fin par le présent Statut, Le r'eglement de la 
Commission de recours figure à l'annexe ïï du présent Statut. 

d) Ni la demande n i  la requete faisant suite à une décision de 
l'Administrateur n'ont pour effet de suspendre ltexécution de la décision 
oontestge. 
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XII. DISPOSITIONS G-ES 

Article 27 

Les dispositions du présent Statut peuvent étre compïét6es ou amendées 
par l'Assemblée ou le Comité exécutif, sans préjudice des b i t s  acquis des 
fonc tiomaires du Secrétariat. 

Artiole 20 

L'Administrateur prescrit les dispositions du Règlement du personnel 
nécessaires pour l'application du présent Statut du personnel et les 
communique, accompagnées des amendements éventuels, au comité exécutif, 
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pNNEXE I DU SWT"J! Dü PERSONNEL 

(Article 8 du Statut) 

LES?iF8 DE NOMINATION 

a) La lettre de nomination mentionnée à ï*artioïe 8 du Statut.du 
personnel indique : 

i) que ïa nomination est régie par les dispositions du Statut 08 du 
Règlement du personnel applioables à la catégorie de nomination dont 
il s'agit, compte tenu des modifications dûment apportées à ces 
dispositions de temps à autre; 

ii) la nature de la nomination; 

iii) la date à laquelle i'intéressé doit entrer en fonctions; 

iv) la durée de la nomination, le préavis de licenciement et, le 
cas hhéant, la durée de la période de stage; 

v) ïa catégorie, la classe, le traitement de début et, si des 

augmentations sont prévues, le montant de oes augmentations ainsi que 
le traitement maximal afférent à la olasse; 

v i )  toutes oonditions particulières auxquelles la nomination 
pourrait être soumise. 

b) Le texte du Statut et du &@;lement du personnel est remis 
l'intéressé en mhe temps que la lettre de nomination. & acceptant la nomination, 
ifintéressé déclare qu'il a pris connaissance des conditions h n c é e s   dan^ 

le Statut et dans le Règlement du personnel et qu'il les accepte. 
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ANNEXE II DU SW"2 DI? PERSONNEL 

(Article 26 du Statut) 

REGLEMENT DE Lh COiWïC%ION nEcOuRs DU FûNIs I" i !EWiEONAL 
D'Ii%ûmSA!MON Wûil IJB DOMMAGES Dus A LA POLLlEJON 

PAR LES HïDROCUiBüRES 

I. Compétence de la Cormaission 

a) La Commission de recours instituée en vertu de l'article 26 du 
Statut du personnel a ccmpétence pour trzncher les litiges qui vienüraient 
à s'éiever entre un fbnctionnaire, un anoien fonctionnaire ou ses ayants 
droit et l'Administrateur au sujet d'une décision de caractère individuel 
prise à leur égard et à propoe de laquelle ils invoqueraient l'inobservation 
des clispositions du Statut du personnel, du Rcgiement du personnel ou des 
conditions dcemploi, y ccmpris le contrat ou la lettre de nomination. 

b) En cas de contestation sur le point de savoir si elle est 
compétente, la Commission de recours décide. 

II. Conposition de La C o m b e i o n  do recouq 

a) La Cormission de rooours se compose de trois ressortissants de 

trois Etats contractants diff6rents qui sont dési@& par ItAssemblée. 
Trois membres suppléants choisis dans trois autres Bats contractants 
sont égaiement désignés. 

b) Les membres et les membres suppléants peuvent Btre des personnalités 
ou des titulaires en activité de toute haute charge gouvernementale résidant 
Londres ou à proximité de Londres. Les membres de la Commission ne sont 

pas choisis p d  les fonctionnaires du Fonds. Au moins un membre et un 
membre suppléant de la Commission ont des comp6tenoes juridiques. 

c)  Les membres et les membres suppléants sont nommés pom une durée de 
deux ana et sont rééligibles. En cas de décès ou de d6mission d'un membre 
ou d'un membre suppléant, ltAssemblbe procède à son remplacement pour la 
durée du mandat restant à courir. 

d) Les membres de la Commission de recours exercent leurs fonctions en 
pleine indêpendance; ils ne peuvent recevoir aucun mandat impératif. 

e) La Commission choisit en son sein un président. 
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f )  Pour siéger valablement, la ComJ.mion de recours d o i t  ê t re  constituée 
de trois membres ou membres suppléants, dont l'un possède des comp6tences 
juridiques. S i  l e  président es t  dans l ' impossibilité d'assister à une 

audience détemn&e, un autre membre est  choisi pour fa i re  fonction de 
président au cows de cet te  audieme. 

111. ProcQdure 

a) ~a Comnission de recou-xs adopte scn Ggiement intérieur, y ooapris 
les  dispositions applicables à la fixation de délais pour l e  &pôt des recoma 
e t  l e  c h i x  de dates pour leur examen. 

b) L a  Commission décide, dans chaque cas, du point de aavoir si l es  
débats sont, en tout ou en partie, tenus en piiblic ou a huis clos. 

c )  L'Administrateur e t  l e  requérant peuvent assister aus daats e t  
développer oraïement tous mguments à itappui des moyens invoqués dans 

leurs mémoires écrits. 11s peuvent se fa i re  ass is ter  ou reprêsenter à cet 
effet  par des personnes de leur choix. 

a) L a  Comlssion de recours peut obtenir conrmuiication de toute pièce 
qu'elle estime u t i l e  â itexamen de la requéte dont e l l e  es t  saisie. a u t e  
p i k e  comrmxliquCe à la Commission d o i t  égaiement Etre communiquée à 
l'Administrateur e t  au requérant. 

e) La Commission üe recours entend tous les  témoins dont e ï ï e  estime 
que la ddposi-kim est  u t i l e  aux débats. La Commission peut fa i re  compardtre 
devant elLe tout fonctionnaire du Fonds c i t é  comme t6moin. 

f )  Les membres de la Commission délibèrent à huis clos. 

g )  S i  e l l e  reconneît l e  bien-fondé de la requete, la Cormisaion de 
recours annuïe ou modifie ia déoision contestée. m i e  peut êgaïement 
condamner l e  ibndo à verser une indemnité au requérant en réparation du 
dounnage r6sultailt d'une inobservation du Statut du personnel, du Règlement 
du personnel ou encore du coiitrat  e t  des conditions d'emploi. 

h) Lorsqutelle détermine le montant de l'indemnité compensatoire à 
verser au requérant, ia Commission de recows peut ten i r  compte des 
considérations avancées par l'Administrateur pour 6tablir  que l'exécution 
de la décision eat susceptible de créer au Fonds des difficultQs d'ordre 
interne. 
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i) Au cas 03 elle a admis le bien-fondé de la reqdte, la Comnission 
peut décider que le Fonds remboursera les frais justifiés encourus par le 
requg-t. La Commission peut également d&ider que le Fonds remboursem 
les frais de transport et de séjour encourus par les témoins qui ont été 
entendus. b prenant ces dECisions, la couanission tient compte de la nature 
et de î'importance pécuniaire du litige. 

j) Les sentences de la Ccmmission de recours sont prononcées la 

majorité des voix. a ï e n  sont motivées. 

k) Les sentences de la Commission ne sont pas susceptibles d'appel. 

1) L'Administrateur du Fonda prend les mesures administratives n6cessaires 
au fonotionnemnt de la Commission de recours. 

m) Le hiosident désigne le Secrétaire de la Commission de reoours. 
Dans l'exemice de ses fonctions, celui-ci n'est soumis qu'à liautorit6 
de la Connaission. 

n) LiAdministrateur rembourse les frais de voyage des membres de la 
Commission de recours et les frais engagés par le Secrétaire de la 
Commission. 

O )  Les indemnités ~ C C O ~ ~ ~ Q S  par la Commission de recours et les frais 
remboursables par le Fonds sont imputables sur le budget du Ponds. 



Classes 

19 040 
15 096,40 
14 149,20 

P-1 Brut 
Net F 
Net c 

P-2 Brut 
Net F 
Net C 

P-3 Brut 
Net F 
Net c 

P-4 Brut 
Net F 
Net c 

P-5 Brut 
Net F 
Net C 

Net F 
Net c 

Net E 
Net C 

SÇG Brut 
Net F 
Net c 

SGA Brut 
Net F 
Net c 

D-1 Brut 

D-2 Brut 

19 710 20 390 
15 538,60 15 975,7 
14 554955 14 954,2 

ANNEXEA 

TAELJUU "A" FtE'ViSE 
(&t&e en viguem : ler janvier 1977) 

(MONTANTS A"üEJ,S BRUT ET NET BPRES APPLICATION ûu BAREME DES CONTRIBüTIONS DU PERSONNEL) 
(en dollars des Etats-Unis) 

BBREME DES TMITEPENTS DES BDMINIS- DES FONCTIONNBIRES DE IULNG DE L'OMCI 

26 460 
19 726 
18 370,70 
32 860 
23 420,20 
21 712,90 
41 530 
28 035,60 
2% 85L,45 

I I II I III 

27 300 28 170 29 060 29 940 30 760 31 580 
20 230 20 746,90 21 254,20 21 755,80 22 223920 22 69096C 
18 828,50 19 297,55 19 755,90 20 209,lO 20 631,40 21 053,7C 
33 860 34 860 35 850 36 840 37 880 38 930 
23 964,40 24 504,40 25 039 25 573,60 26 135.20 26 683,6C 
22 202,lO 22 687,lO 23 167,25 23 647,40 24 151,80 24 642,45 
42 600 43 690 44 790 45 890 41 O00 48 110 
28 592 29 145 29 695 30 245 30 800 31 355 
26 349 26 842,05 27 331,55 27 821,05 28 315 28 808,9: 

14 300 114 900 115 510 

16 978,25 
29 940 
21 755,90 
20 209,lO 
38 190 
26 298,80 
24 298,35 
43 890 
29 245 
26 931,05 
52 650 
33 552 
30 756,25 
67 430 

11 917 I12 331 I12 751 9 
11 215,ZO 11 601,60 11 994,4 

17 444,20 17 912,9 
30 910 31 880 
22 308,70 22 861,6 
20 708,65 21 208,2 

39 340 40 460 
26 896,80 27 479,2 
24 833,lO 25 353,9 
45 320 46 760 
29 960 30 680 
27 567.40 28 208,2 

54 160 55 700 
34 276,80 35 O02 
31 398 32 038,5 

48 190 
31 395 
28 844,55 
57 300 
35 738 
32 686,50 

23 910 124 760 125 620 
18 193.30 18 706 19 222 

49 560 51 070 52 450 
32 112 32 793,60 33 456 
29 481,25 30 084,75 30 671125 

40 36 660,55 269,201 I 
76 030 I I 
43 872 
39 800,651 I 

Echelons 

IV 1 v 1 VI I VI1 I VI11 I IX 1 . x 
16 120 116 750 117 380 118 020 118 640 119 260 119 860 
13 169,20/13 585 Il4 O00 80114 423,20114 832,40115 241,60115 241,6C 
12 382,60 12 763,75 13 144,90 13 532910 13 907,ZO 14 282,30 14 5459 3C 
21 070 121 760 122 440 123 130 123 820 124 530 125 250 
16 404.10 16 838.80 17 267920 17 701.90 18 136160 18 568 19 O00 
15 345;25115 742. 116 133 116 529;75116 926,50117 318,85117 711,25 

XI 

5 970 
9 432 
8 103,65 
2 400 
3 158 
1 476 
9 980 
7 229,60 
5 130,70 

XII 

3 230 
3 624,2( 
1 896,51 
O 980 
7 749,6( 
5 595>7( 

XII1 

34 O80 
24 083920 
22 30818ü 

F = Fonctionnaires ayant un conjoint à charge ou des enfants à charge 
C = Fonctionnaires sans conjoint à charge ni enfants 2 charge 
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'PO 

Taux des retenues imposées au t i t r e  dtt b a k e  des 
contributions du personnel de l a  catkmrie 

des administrateurs d\? 1'OMCI 

tal des sommes impocables 
(en doiïars des 

mats-&is) 
Fi 

Première tranche de 10 O00 do l l a r s  par an 
Tranche suivcrite de 2 O00 601iars par an 

Tranche suivmte de 2 O00 dollars par an 
Tranche suivante de 2 O00 dollars par an 
Tranche suivante de 4 O00 d o l l a r s  par  an 

Tranche suivante de 4 O00 dol lars  par an  
Tranche suivante de 4 O00 do l l a r s  par  an 
Tranche suivante de 5 O00 d o l l a r s  par an 
Tranche suivante de 5 O00 do l l a r s  par an 

Tranche suivante de 5 O00 dollars par an 
Tranche suivante de 6 O00 dollars par an 
Tramhe suivante de 6 O00 do l l a r s  p a s  an 
Tranche suivante de 6 O00 d o l l m s  par an 
Tranche suivante de 7 O00 dollass pax an 
Tranche suivante de 7 O00 dollars par an 
Au-delà......................,,......... 

Taux de l a  contribution 
(P. 1 001 

mctionnaire aymt Fonctionnalre 
un conjcint à n'ayant ni 
charge ou un 

onEant à chaxge 
conjoint à charge 
ni enfant à charge 

1293 
25 
28 

31 
34 
37 
40 
43 
46 
48 
50 
52 

54 
56 
58 
60 

1793 
2997 
32,7 
3586 
7995 
42t5 
4595 
4875 
51,5 
5795 
5595 
5795 
5975 
61 75 
6375 
64,5 



:lasses 

P-1 F 
C 

P-2 F 
C 

P-3 F 
C 

P-4 F 
C 

P-5 F 
C 

D-1 F 
C 

D-2 F 
C 

SSG F 
C 

SGA F 
C 

IV 

117,O 
110,O 
144,8 
135,4 

161,4 

204,4 
189,6 
239,s  
221,2 

263,4 
242,O 

m , 4  

BNNEIEC 

BAF3NE DES AJUSTEMENTS DE L'OMCI (M0N"TS PAR POIWI' D'INDICE, E!N M)LLBRS DES EVATS-UNIS) 

(Fritde en vigueur : ler juillet 19781 
i) Indemnités de poste 

(pour les r6gions où le codt de la vie est plus &levé qu'au lieu d'affectation de base) 

V VI 

120,6 124,2 
113,4 116,6 

148,6 152,4 
139,O 142,4 

165,4 169,4 

209,2 213,O 
193,ô 197,2 

243,8 247,2 
224,8 227,6 

267,8 272,4 
245,8 249,8 

i77,a 1 8 2 , ~  

Echelons - 
I 

106,2 
99,8 

133,4 
125,2 
160,6 
149,8 

177,8 

211,4 

249,8 
230,O 

276,ô 
253,s 

332,2 
302,4 
362,O 
328,4 

191,4 

228,8 

- 
11 - 

109,8 
103,2 

137,4 
128 , 6 
165,2 
154 ,O 

195,ô 

232,6 

254,4 
234,2 

259 ,O 

181,8 

21498 

282,8 

III 

113,4 
106,6 

141,O 
132 ,O  

169,4 
157,8 
200,2 
185,8 
236,2 
218,O 
258,û 
238,O 

264,4 
288,8 

- 
VI1 

128 ,O 
120 ,O 

156,2 
145,8 

186 ,ô 
173,6 
216,8 
200,6 
251,2 
231 %2 

276,8 
253,s 

VI11 

131,2 
123 ,O 

159,8 
149',2 

191,2 
177,6 
220,6 
204 ,O 

255 ,O 
234,6 

- 
IX 

134,6 
126,2 
163,6 
152,6 
195 ,O 
181 ,O 

224,6 
207,6 

237 ,ô 
258 ,a 

- 
F = Fonctionnaires ayant un conjoint à charge ou des enfants à charfle 
C = Fonctionnaires sans conjoint à charge ni enfants 2 charge 

X 

138, O 
129,2 

167,6 
156, O 

184,2 
229,4 
211,8 

262,4 
241,2 

19816 

- 
XI 

171,O 
159,4 

187,ô 
234,O 

20214 

2 1 6 ~ 0  

- 

220,o 



Classes 

P-1 F 
C 

P-2 F 
C 

P-3 F 
C 

P-4 F 
C 

P-5 F 
C 

D-1 F 
C 

D-2 F 
C 

SSG F 
C 

SGA F 
C 

105,4 
99,o 
131,2 
122,8 

157,8 
147,O 

173,E 

224,2 
206,E 

251,2 
230,û 

ia7,4 

ANNMED 

BARBIE DES &JuSTF"TS L'OMCI (MONTANTS PAR P O m  D'INDICE, EN D O W S  DE3 lDA!TS-UNIS) 

(nitrke en vigueur : ler juillet 1978) 

(pour les régions 03 le coût de la vie est moins hevk qu'au lieu d'affectation de base) 
ii) Déductions 

108,6 
102,2 

134,8 
126,O 

161,E 
150,6 

177,6 

228,8 
210,E 
256,E 
235,E 

1 9 1 ~ 8  

I 

242,O 
222,6 

95,4 
89,8  

120,8 
113,2 

145,6 
135,8 

174, O 
16116 
210,4 
194, 4 
234, O 
215,4 
268,4 
246, O 
322 ,2 
293,2 

351 ,O 
318 94 

246,4 
226,6 

274,2 
251,2 

IV I v 

280,O 
256,4 

i 

286,O 
261,4 

Echelons 

F = Fonctionnaires avant un conjoint à charge ou des enfants 2 charge 
C = Fonctionnaires sans conjoint à charge ni enfants à charge 

- 
X 

125 ,2 
117,2 

152 ,O 
141,6 

181,6 
168,4 

213,4 
197,2 

250,E 
230,4 

- 
- 

X I  - 

155,4 
144 ,ô 

185,2 
171 ,E 
217 ,E 
201 ,O 

- 

XII 

189 ,O 
175,2 
222 ,O 
204 ,E 

XII1 

192,6 
178,4 



Classes 

6.2 Brut 
Net 

G.3 Brut 
Net 

G.4 Brut 
Net 

G.5 Brut 
Net 

G.6 Bmt 
Net 

G.7 Brut 
Net 

G.8 Bmt 
Net 

BNNEXEE 
BARERE DES TRBI!CE"TS DES AGENTS DES SERVICES GENERAUX DE LWMCI 

MON"T!S ANNUEZS BFXJT BI NET BpREv3 BPPLICATION DU BARElU DES C O ~ i J l ' I O N S  DU PERSONNEL 
( ~ n  livres sterling) 

Entrée en vigueur : ler septembre 1979 

440% 
42i9 3389 I 3531 

5025 
4802 3811 1 3967 

5386 5627 
4220 4389 

6044 6306 
4681 4864 

7231 
6940 5308 I 5510 

Les différences d'échelons à l'ir 
accordées lorsque les services de 

Indemnités pour charms de famille 

4067 4240 
3275 3405 

4604 4807 
3673 3815 

5247 5470 
4123 427 9 

5868 6110 
4558 4727 

6567 6828 
5047 5230 

7541 7852 
5712 5 9 u  

Echelons 

V 

44w 
3535 

5010 
3951 

5693 
4435 

6351 
4896 

7090 
5413 

8167 
6116 

9385 
6910 

4591 4147 

6593 6834 
5065 5234 

7363 7645 
5596 5779 

8474 8785 
6318 6520 

VIII 

4964 
3925 

5619 
4383 

6562 
4903 

7076 
5403 

7926 
5962 

9095 
6722 

104U 
7579 

!rieur d'une même classe correspondent aux augmentations annuelles de traitement 
.'intéressé donnent satisfaction 

Montant net par an 
.............................................................................. Conjoint à charge 180 livres 

246 livres Premier enfant à char@ dans le cas d'un fonctionnaire maxi6 
Premier enfant à ohage dans le cas d'un fonctionnaire chibataire, veuf ou divorcé 531 livres 

2 6  livres 
Personne indirectement 8. charrge (dans le cas 03 il n'y a pas de conjoint à charge, 
pour père, mère, frère ou soeur à chazge) 42 livres 

Prime de connaissances iinmistiques (à inclure dans le traitement soumis à retenue) i9l livres 
Indemnité de non-résident (à inclure dans le traitement soumis à retenue) 225 livres 

................................... ............ 
Par enfant, 3, partir du deuxième enfant à oharge ............................................... 

...................................................... 
............. 

........................ 



Règlement du personnel 

Taux des retenues imposies au t i t r e  du barème des 
contributions du personnel de la ca t ék r i e  dos 

services Rénéraux de 1 f O P I C ï  

T o t a l  de3 sommes imposables 

par an 

Proaière tranche de 1 O00 dollars 
Tranche suivante de 1 O00 dol la rs  

Tranche suivante de 1 O00 dollars 
Tranche suivante de 1 O00 dollars 
Tranchc mivante de 6 O00 dollars 
Tranche suivante de 6 O00 dollars 
Tranche suivante de 8 O00 d o l l a s  
Tranche suivante de 8 O00 dollars  

Tranche suivmte de 8 O00 dollars 

Au-delà ..........* .............. 

Taux de l a  contribution 

(P. 100) 

5 
10 

15 
20 

25 

30 
35 
40 

45 
50 
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. . .  COMMISSION DE RECOURÇ 

Règleneiit intérieur 

I. Dépôt d.es recours 
. .. 

a) Aucun,recours n'est recevable à ,moins que. le requérant n'ait présenté 
une requête confornénent aux dispositions de l'article 26 du Statut du 
personnel. 

. .  

b) Les cienandes de recours sont adressées au Président de 1a.CoDnission 
de recours dans un.déïai de,, trente jours à compter de la notification de la 
décision de l'Administrateur visant, à rejeter la demande. Toutefois, ce délai 
est porté 5 quatre-vingt-dix jours si le recours est fomé par l'un des ayants 
droit du fonctionnaire. En l'absence d h e  décision de I'Adninistrateur au 
sujet de la demande.qui lui a été adressée, le délai. connenoe à partir de la 
date d'expiration des délais dans lesquels, aux ternes des 'dispositions de 
l'article 26 du Statut du personnel, l'Administrateur peut statuer sur la 
denande. 

. .  

c) D ~ S  des cirionstances exceptionnelles toutefois, la Conaission de 
recours peut .déclarer recevable un recours forné après l'expiration de' ces 
délais. 

d) Le Président désigne l'un des autres membres de la Conmission pour agir 
en son nom en son absence. 

II. I)ocuments écrits. 

a) Le requérant adresse w e  demamie de recours écrite et signée 'dans 

laquelle il indique les raisons du recours; cette denande doit être accompagnée 
be tous ies,docyents à l'appui. 

. .  

.b) La demande de recours est adressée en deux exenplaires au Président, 
qui en communique un à :l'Adninistrateur. 

c) Le Président dehide dans quels aslais 1'Adninistrateur doit formuler 
ses .observations. et .le requérait. sa réponse, le cas &héant. 

d) Les observations de l'Adninist&+teur e t  la réponse du requérant sont 
présentées par écrit sous forne de mémoire auquel sont joints' tous les: documents 
à l'appui qui n'ont pas encore été présentés. Chacune des parties en cause a le 
droit de recevoir un exemplaire du mémoire présenté par ilautre partie et de 
recevoir un exenplaire des documents présentés à l'appui de la requête ou d'y 

avoir accès. 



e) Le Président peut, de sa propre jnitiative ou la denande de l'une ou 
l'autre partie, inviter les parties en came à présenter des déclarations 
écrites conplénentaires ou d'autres docunents dans un délai qu'il fixe 
lui-n&ne . 
III. Convocation des audiences 

a) La Comission de recours est convoquée par le Président ou le Président 
par intérim, qui fixe la date de l'audience pour le recours. Cette date doit se 
situer dons les quatre nois qui suivent la date à laquelle le recours a été 
introduit, à noins que la Cormission n'en décide autrenent. 

b) Le F'résident désigne les suppléants chargés d'assister à une audience 
déterninée lorsque certains de ses menbres ne peuvent y assister. 

c) L'audience a lieu à Londres dans un endroit fixé par le hésident, à 
moins que la Commission n'en décide autrenent dans des circonstances 
particüLières. 

d) La denande de recours, ainsi que les némoires et autres documents 
préssntés à l'appui, les observations de l'Administrateur et la réponse du 
requérant sont, le cas échéant, commniquées aux nembres de la Cormission 
de recours quinze jours au noins avant la date de l'audience. 

e) Le Président est chargé de transnettre les cornunications aux parties 
en cause. 

IV. L'audience 

a) La Comission décide dans chaque cas s'il y a lieu d'enregistrer les 
débats et sous quelle forne. 

b) La Commission décide du déroulenent des dgbats. 

c) La Commission peut entendre l es  témoins et les experts. Les parties en 
cause et leurs représentants peuvent, sous la sumeillanoe du Président, poser 
des questions aux ténoins et aux experts et ont le droit de présenter ordement 
des arguments et des observations au sujet des preuves avancées. 

à) La Cormiission peut rejeter ï a  présentation de preuves qu'elle ne trouve 
pas pertinentes et peut ïiniter la présentation de preuves oraïes ïorsqu'elïe 
juge les preuves écrites suffisantes. 



e) La Comission peut, si elle le juge bon, décider de recevoir les 
observations &rites ou ordes de tout fonctionnaire, autre que le requérant, 
qui jugerait que ses propres üroits ou intérêts pourraient être menacés par 
ia décision prise par la Codssion au sujet d'un recours déterniné. 

V. Décisions 

a) Le texte de la décision est comuniqué à chacune des parties en cause, 
l'original étant déposé dans les archives du Fonds. 

b) Les décisions de la Conmission ainsi que les raisons qui les ont 
motivées sont présentées par &rit. Les décisions ne sont pas publiées à 
noins que la Cormission n'en décide autrenent dans un cas particulier. Les 
décisions sont nomaienent priaes dans un délai de vingt et un jours après 
la fin de l'audience. 

c) Une denande ùe rectification d'une décision peut être adressée à la 
Commission spi1 apparatt que le texte de la décision contient U ~ Q  erreur 
typographique. 

VI. Gén6raiités 

Toutes les questions qui ne sont pas expressénent pr6aies dans le présent 
régienent intérieur sont exaninées par la Comission dans le cadre de chaque 
reoours  présenté. 




